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Bulletin du 10 décembre. 

OFFICE. — VENTE. — RÉTROCESSION. — PRIVILÈGE 

DU VENDEUR. 

Le privilège du vendeur d'un office peut-il s'exercer à 
'encontre d'un tiers, même de bonne foi, auquel le pre-

mier acquéreur a cédé régulièrement une partie du prix 
de revente après la nomination, mais avant la prestation 
de serment du sous-acquéreur ? 

La Cour impériale de Paris, par un arrêt du 23 août 
1862, a résolu cette question affirmativement, en se fon-
dant sur ce que le décret de nomination ne confère pas 
au sous-acquéreur l'investiture de l'office, et que la presta-
tion de serment seule produit cet effet ; que dès lors ce 
n'est qu'après l'accomplissement de cette formalité essen-
lielle que le cessionnaire de l'office est saisi réellement 
du prix et qu'il peut en disposer valablement. 

Celle doctrine de la Cour impériale de Paris a paru 
contraire à la jurisprudence de la Cour de cassation et 
notamment à un arrêt de la chambre civile du 20 juin 
1860, et qui peut se résumer ainsi : 

Aux termes de l'article 2102, le vendeur d'effets mobiliers 
a privilège pour le paiement du prix sur lesdits objets, s'ils 
font encore en la possession du débiteur ; 

Quand l'objet cédé et non payé est un office, sa rétroces-
lion est la condition sans laquelle le privilège ne peut être 
m en action ; il faut donc, pour rentrer dans les termes 
40 n» 4 de 1 art. 2102, que le prix de vente qui représente l'of-
nce, et sur lequel seul le vendeur primitif peut exercer son 
privilège, soit encore en la possession de son débiteur, c'est-
à-dire de celui qui a rétrocédé l'office; 

Quand l'auteur de la rétrocession a transporté le prix à un 
«ers, et que ce transport a été notifié au nouvel acquéreur 
jvant toute opposition de la part du vendeur primitif, le pri-
Wge n existe plus éu faveur de ce dernier; 

U importe peu que le transport n'ait pas été fait de bonne 
joi par le cédant; il suffit que le cessionnaire soit de bonne 
M, pour qu il soit devenu propriétaire de la créance qui lui a 
«■iT^' et c'ue' Par suite, le prix de la revente ait 

Casse■ Par 16 nouvel ac1uéreur à son vendeur ; 

: Le Pourvoi contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris 
"roquait donc les termes de l'arrêt de la Cour de cassa-

«on, et reprochait à la décision attaquée la violation des 
r,)TxT2102' n°4> 1690> 2119> 1130, 1179 et 1598 du 
«de Napoléon. 

L admission du pourvoi a été prononcée après délibéré, 
^ rapport de M. le conseiller d'Esparbès, et sur les con-
fions conformes de M. de Pcyramont faisant fonctions 
"«rocat-général. 

'MENENT EN MATIÈRE DE COMPTE. INFIRMATION. — 

RENVOI. — EXCÈS DE POUVOIR. 

j <w-caus,e.d'appel et en matière de compte, lorsque la 
iLii ymperiale infirme le jugement de première instance, 
letton» ^nv°yer devant le Tribunal pour la reddition du 

iorsn ' "n se l>orne sa mission, et elle excède ses pouvoirs 
tan m î -ne s en tient Pas à un simPle renvoi, et si elle 
leco JuSe-commissaire et fixe le délai dans lequel 
•u'tonTf devra Ctre rendu- Cetle interventiou du juge 
Wrib t- S Une mesure 1ui est exclusivement dans les 
d'illp !°US ^u Tr'bunal de première instance, est entachée 
'vile a - et viole 1,article 528 du Code de procédure ci-
j • (Arrêt conforme de cassation du 23 janvier 1832.) 
lit,etr"S810aen co sens da Pourvoi du sieur Lahens-Cot-
deloi n j0nlre un arrôt de la Cour impériale de la Gua-
porteu M 12 février 1862> M> JeconseillerCalmètes, rap-
Uérai r ' ! de Peyram°nt faisant fonctions d'avocat-gé-

*') conclusions conformes. 

ACTE ADM'*ISTRATIF. — 1NTERPRÉTATISN. — EXCÈS DE 

POUVOIR. -

«tparUs0rtitéJ'1<iiciaire est mcomPetente pour interpréter, 
leqQei 1 6 ■ C-ette interPrctation, annuler un acte par 
nw. itj,maire d'une commune avait procédé, conformé-

1 a«ribution qui lui en est faite par la loi, au partage 
«onpe aftouagère. Il ne suffit pas que la décision ju-
edécarp nnnr An\ r _„ J_„ _1_ - J >; -Jt 

le maire lui a attribué une signification différente dans 
divers actes de sa compétence. Dans ce cas, il y a inter-
prétation, et non simple application, et par conséquent 
violation de la règle de la séparation des pouvoirs. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Pecourt, et sur les conclusions conformes du même avo-
cat-général, plaidant, Me Bosviel, du pourvoi du sieur 
Jeanney contre un Çarrêt de la Cour impériale de Besan-
çon, du 8 mai 1862. 

Se 
dici '«Claire \l î "noulc-11 uy suiui pas que la aecision ju-
tence a, Ci> e' ï)0ur échapper au reproche d'incompé-
c^eôb,o de 1,aulor'té municipale ne présente au-
si> en réaivtei ■ 3 Sa rédactionet que son sens est clair, 
krtnine , ei le.lu8e en discute les termes pour en dé-

« signification et la portée, et alors surtout que 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 10 décembre. 

ACTION POSSESSOIRE. — COURS D'EAU. — USAGE DES EAUÎ, 

 PASSAGE SUR LA PROPRIÉTÉ VOISINE. 

La jouissance d'un cours d'eau est susceptible d'être 
protégée par l'action possessoire, lorsqu'il est constaté en 
fait que le cours d'eau dont il s'agit n'a pas sa source dans 
le fonds du voisin, comme le prétend ce voisin, qui re-
pousse l'action possessoire, mais coule entre l'héritage 
dudit voisin et l'héritage de celui par qui la possession est 
invoquée. C'est à bon droit, dans cet état des faits, que le 
juge applique l'art. 644 et non l'art. 641 du Code Nap. 

Mais si le riverain peut se faire maintenir, par l'action 
possessoire, dans le droit de se servir des eaux à leur pas-
sage, il ne saurait, par la même voie, se faire maintenir 
dans l'usage dans lequel il était de passer, après avoir pris 
de l'eau, dans le ruisseau avec bœufs et charrette, sur la 
propriété du riverain opposé. En vain prétendrait-il que 
ce passage n'est que l'accessoire de son droit de prendre 
de l'eau, droit qui, de la manière dont les lieux sont dis-
posés, serait illusoire et d'un usage impossible si la faculté 
de sortir, avec boeufs et charrette, par le fonds dn voisin 
n'était pas maintenue. Nonobstant ces considérations, le 
droit de passage n'est pas un accessoire du droit de se 
servir des eaux, mais une addition à ce droit, et cette ad-
dition constitue une servitude discontinue, qui ne peut 
s'établir par l'usage. (Art. 637, 688 et 691 du Code Nap.) 

Cassation, sur le dernier chef seulement, d'un jugement 
rendu sur appel, le 11 juillet 1860, par le Tribunal civil 
de Marmande. M. Moreau (de la Meurthe), conseiller rap-
porteur; M. de Marnas, premier avocat-général. (Poyard 
contre veuve Lefèvre ; plaidants, Mes Maulde et Aubin.) 

JUGEMENT. NOMBRE DES JUGES. — PARTICIPATION D'UN 

JUGE SUPPLÉANT. BORNAGE. CHOSE JUGÉE. — COM-

PÉTENCE. — LIGNE SÉPARATIVE DES TERRITOIRES DE DËUX 

COMMUNES. 

En fait, la minute d'un jugement constate que ce juge-
ment a été rendu par le Tribunal, composé du président, 
d'un juge titulaire, et d'un juge suppléant, appelé à dé-
faut déjuge, ayant voix consultative. Nonobstant ces der-
nières expressions, que les expressions précédentes dé-
mentent suffisamment, le juge suppléant doit être consi-
déré comme ayant pris part au jugement avec voix déli-
bérative ; et l'on prétendrait vainement que'le jugement 
doit être annulé, comme n'ayant été rendu que par deux 
juges. (Articles7 et 40 delà loi du 20 avril 1810.) 

Le jugement, purement préparatoire et d'instruction, 
par lequel un juge de paix, à l'effet de parvenir à un bor-
nage, a ordonné un dépôt de titres et un arpentage, n'a 
pu, même en ce qui concerne la compétence du juge de 
paix saisi, acquérir l'autoiité de la chose jugée. L'incom-
pétence de ce juge, à raison de la matière, a pu, même 
après ce jugement préparatoire, et en tout état de cause, 
être utilement proposé. (Article 1351 du Code Napo-
léon.) 

Lorsque, dans une instance en bornage, les parties, re-
connaissant que les bornes qui séparent leurs deux héri-
tages se doivent confondre avec celles qui séparent les 
territoires de deux communes, contestent que ces bornes 
soient placées où elles devraient l'être, l'autorité judiciai-
re doit se déclarer incompétente. C'est, en effet, l'auto-
rité administrative seule qui fixe les circonscriptions ter-
ritoriales des communes, et qui est juge de la persistance 
et du maintien de la limite dans la situation de fait où 
elle l'a placée (art. 6, § 2, de la loi du 25 mai 1838). 

A plus forte raison l'autorité judiciaire est-elle incom-
pétente lorsque, des deux communes dans lesquelles 
sont situés les héritages à borner, l'une est en dehors du 
canton auquel se limite la juridiction du juge de paix ap-
pelé, en première instance, à statuer sur le bornage. 

Cassation, par les deux derniers moyens, au rapport 
de M. le conseiller Mercier, et conformément aux con-
clusions de M. le premier avocat-général de Marnas, d'un 
jugement rendu sur appel, le 19 janvier 1860, par le 
Tribunal civil de Meaux. (Thiébault contre Moreau et 
Champs. — Plaidants, Me5 Michaux-Bellaire et Magimel.) 

NOTAIRES. PEIXE DISCIPLINAIRE. RÈGLEMENT NON 

APPROUVÉ. — FAIT LICITE. 

Le règlement dressé par une chambre des notaires, 
mais non revêtu de l'approbation du garde des sceaux, 
n'a aucune force obligatoire et ne peut servir de base à 
une action disciplinaire. Encore que ce règlement porte-
rait que la rédaction des actes de vente doit appartenir au 
notaire du vendeur, le notaire de l'acheteur, qui a rédigé 
l'acte de vente, ne peut être frappé d'une peine discipli-
naire pour n'avoir pas insisté autant qu'il aurait dû le 
faire auprès de son client, afin que celui-ci laissât la ré-
daction de l'acte au notaire du vendeur, alors d'ailleurs 
qu'aucune manœuvre ni aucun fait contraire à la déli-
catesse n'est relevé contre le notaire qui a reçu l'acte, 
par la décision qui prononce contre lui la peine discipli-
naire. (Art. 2 et 23 de l'ordonnance du 4 janvier 1843.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mercier, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général de Marnas, d'une décision rendue, le 7 décembre 
1860, par la chambre de discipline des notaires de l'ar-
dissement de Nogent-le-Rotrou. (Plaidants : M" Beauvois-
Devaux et Fosse.) 

(JOUR IMPÉRIALE DE PARIS (V chambre). 

Présidence de M. Henriot. 

Audience du 4 décembre. 

I. RAPPORT RÉEL ET EFFECTIF.— RAPPORT FICTIF. — QUO-

TITÉ DISPONIBLE. — INTÉRÊTS DU JOUR DE L'OUVERTURÊ 

DE LA SUCCESSION. — OBLIGATION DE LES RAPPORTER. 

II. COPARTAGEANTS. — AVANCEMENT D'HOIRIE. — DETTE 

ENVERS LA SUCCESSION. —• ATTRIBUTION DE PART. — 

FAILLITE D'UN COPARTAGEANT. — IMPUTATION. 
. 

/. Le rapport fictif prescrit par l'article 922 du Code Napo-
léon pour le calcul de la quotité disponible doit se faire 
dans les mêmes conditions que le rapport effectif dû par 
le cohéritier et ses cohéritiers. 

En conséquence les intérêts à partir du jour de l'ouverture 
de la succession doivent être rapportés en même temps que 
le capital. 

II. Le principe aux termes duquel les copartageanls doivent 
autant que possible être remplis de leur part avec les va-
leurs qu'ils possèdent déjà à titre d'avancement d'hoirie 
ou avec les sommes dont ils sont débiteurs envers la suc-
sion, ne reçoit aucune modification au cas de faillite du 
copartageant qui doit le rapport. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal civil de Corbeil 
du 20 juin 1861, et par l'arrêt confirmatif dont voici les 
textes, qui font suffisamment connaître les circonstances 
dans lesquelles ces solutions sont intervenues ; 

» Le Tribunal, 
« En ce qui touche le rapport de 50,000 francs, montant de 

la dot de Bouvot fils ; 
« Attendu qu'aux termes de son contrat de mariage, en 

date du 14 novembre 1843, la dot constituée à Bouvot fils 
doit s'imputer en entier sur la succession du prémourant des 
sieurs et dame Bouvot père et mère ; 

« Attendu qu'il est reconnu que les 50,000 francs montant 
de cette dot ont été payés en deux fractions égales les 10 avril 
et 11 septembre 1844, sur des valeurs de la communauté; 

« Attendu que la succession de Mme Bouvot, tenue seule 
au paiement de cette dot, doit récompense à la communauté 
de ladite somme de 50,000 franc ; 

« Attendu qn'à son tour Bouvot fils, pour la fixation de la 
quotité disponible léguée à ses enfants, doit tenir compte de 
ladite somme à la succession de sa mère ; 

« Attendu que, pour le calcul de la portion disponible, cette 
réunion, bien que fictive, doit s'effectuer comme s'il s'agissait 
d'un rapport réel tant en principal qu'en intérêts depuis le 
jour de l'ouverture de la succession ; 

« Attendu que seulement et en raison de ce que Bouvot fils 
n'est pas en présence d'un héritier qui seul pourrait exiger le 
rapport à l'égard de son cohéritier, il ne sera pas tenu de par-
faire par un paiement réel ce qui pourrait manquer dans la 
succession pour le complément effectif de la portion disponi-
ble, laquelle ne peut être remplie que jusqu'à concurrence de 
l'émolument de Bouvot fils dans la succession ; 

« Attendu que le procès-verbal de liquidation a fait rap-
porter directement cette somme par Bouvot fils à la commu-
nauté ; 

« Attendu que ce mode d'opération est contesté, et qu'en-
core bien que l'intérêt de cette difficulté ne soit pas bien dé-
montré, il y a lieu de modifier la liquidation sur ce point 
comme contraire à l'ordre des faits et à l'appréciation des 
actes; 

« En ce qui touche les abandonnements et les attributions 
faits à Bouvot fils de sa propre dette pour le remplir de ses 
droits : 

« Attendu qu'il est de principe que les copartageants soient 
autant que possible remplis de leur part avec les valeurs 
qu'ils possèdent déjà à titre d'avancement d'hoirie, avec les 
sommes dont ils sont débiteurs envers la succession; 

« Qu'ils ne doivent être considérés comme insolvables que 
pour ce qui excède l'émolument qu'ils recueilleut, et qu'ils 
ne peuvent appréhender les valeurs utiles de la succession 
sans tenir compte de ce qu'ils lui doivent ; 

« Attendu que ce principe ne saurait, sans porter atteinte 
à l'égalité des partages, recevoir aucune modification de l'état 
de la faillite de l'un des copartageants ; 

« Attendu que les créanciers qui représentent le failli dans 
une succession ne peuvent exercer que les droits de leur dé-
biteur, avec les charges qui les grèvent, et qu'ils ne peuvent 
demander une deuxième fois, et sur les valeurs que la suc-
cession possède à son ouverture, une portion déjà payée par 
anticipation et à titre d'avancement d'hoirie pendant la vie du 
de cujus; 

« Attendu que, dans l'espèce, la mère de famille serait pri-
vée du droit qui lui appartenait de disposer de la moitié de 
ses biens, si Bouvot fils, déjà rempli de l'autre moitié, était 
autorisé à disputer encore au légataire une fraction quelcon-
que de la portion disponible ; 

« Attendu au surplus que l'état de faillitè de Bouvot fils a 
cessé far la dissolution légale de l'union, qu'il y a lieu de 
compter avec lui comme étant in bonis ; 

« Attendu qu'il y a donc lieu de consacrer le système de 
la liquidation, sauf à réduire à 64,006 fr. 47 c. la dette de 
Bouvot fils ; 

« Par ces motifs, 
« Donne acte au sieur Bouvot père, de ce qu'il consent, pour 

ce qui le concerne, à ce que la créance de 198,605 fr. 18 c, 
soit réduite quant à présent à la somme de 64,006 fr. 47 c, 
sous réserves de faire valoir le surplus de ladite créance 
quand et ainsi il appartiendra ultérieurement ; 

a RenToie les parties devant M" Lorin, notaire à Savigny-
sur-Orge, précédemment commis pour procéder aux rectifica-
tions ci après, savoir : 

« 1° Que la créance de la communauté Bouvot et Bouvot 
fils sera réduite à la somme de 64,000 fr. 47 c. avec intérêt 
depuis le jour de l'ouverture de la succession ; 

« 2° Que pour exécuter, en conformité du contrat de ma-
riage de Bouvot fils, l'imputation de sa dot sur la succession 
de sa mère, cette dame fera récompense à la communauté de 
la somme de 50,000 francs; que Bouvot fils, pour la fixation 
de la portion disponible léguée aux mineurs Bouvot, tiendra 
■compte à ladite succession desdits 50,000 francs et des inté-
rêts depuis le jour de l'ouverture de la succession ; 

« Que les calculs de la liquidation seront rectifiés par sui-
te des redressements indiqués ; 

a Homologue ladite liquidation quant au surplus ; 
u Autorise Bouvot père à toucher à titre de provision sur 

le prix déposé par l'acquéreur Petit, une somme de 10,000 fr. 

ARRÊT. 

« La Cour, 
« En ce qui touche le rapport de la donation de 50,000 fr. 

faite à Bouvot fils : 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant 

que les appelants, dans leurs conclusions additionnelles et 
dans leurs conclusions rectificatives, n'insistent pas sur ce 
chef de leurs contestations ; 

« En ce qui touche la somme de 1,861 fr. montant des in-
térêts de ladite somme de 50,000 fr. à partir du jour do 

l'ouverture de la succession de la femme Bouvot, et\<îont 3e \ 
rapport a été ordonné par le jugement : . V ™i-

« Considérant que le rapport fictif prescrit par 1 article 
du Gode Napoléon pour le calcul de la quotité dispon 
doit se faire dans les mêmes conditions que le rapport effec" 
tif dû par le cohéritier à ses cohéritiers; qu'en effet,_ en dis' 
posant que les choses données seront fictivement réunies d 

la masse de tous les biens existant au jour du décès du dona-
teur ou du testateur, la loi veut manifestement qu'elles soient 
censées faire partie intégrante, aujour du décès, de l'actif de 
la succession-avec les fruits et intérêts qu'elles peuvent pro-
duire; qu'autrement l'équilibre n'existerait pas entre les dif-
rentes valeurs héréditaires; qu'il suit de là que, dans l'espèce, 
les intérêts à partir du jour de l'ouverture de la succession, 
doivent être fictivement rapportés, de même que le capital 
de 50,000 fr., et qu'à bon droit les premiers juges l'ont ainsi 
ordonné ; 

« Adoptant au surplus sur ce point les motifs des premiers 
juges ; 

« En ce qui touche les abandonnements et les attribu-
tions : 

» Considérant que si la dissolution de l'union n'éteint pas 
l'action des créanciers du failli sur les biens qui peuvent 
échoir par la suite à celui-ci, il est certain que par le fait de 
cette dissolution, l'état de faillite cesse en ce sens que le failli 
redevient maître de ses droits et libre d'en disposer ; _ qu'en 
conséquence, Bouvot fils, après la dissolution de l'union de 
ses créanciers, avait toute capacité pour agir seul dans la li-
quidation des succession et communauté qui l'intéressent ; 
que sans doute ses créanciers ont eux-mêmes qualité' pour 
Jfcrmor.e - Ji, oppositions au partage et pour y intervenir, mais 
que le droit que n'a pas Bouvot fils de s'opposer à l'imputa-
tion sur son émolument héréditaire do sa dette envers les 
succession et communauté Bouvot, les créanciers ne peuvent 
l'exercer en son nom ; qu'ils ne le peuvent davantage en leur 
nom personnel, puisqu'ils ne justifient d'aucune fraude com-
mise à leur préjudice : 

« Adoptant au surplus sur ce point les motifs des premier» 
juges, 

« Confirme. » 

(Plaidants, pour les veuves Lejeune et Bourdeil, appe-
lantes, M" Pijon ; pour Bouvot, intimé, Me Bétolaud ; con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Roussel.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Yaïsse. 

Audience du 4 décembre. 

SERGENTS DE VILLE DE PARIS. — PRÉPOSÉS A UN SERVICE 

PUBLIC. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. ■—■ TRIBUNAUX 

CORRECTIONNELS. — COMPÉTENCE. 

I. Si les Tribunaux correctionnels doivent apprécier en eux-
mêmes les faits qui leur sont déférés, et abstraction faite 
delà qualification qui leur est donnée, soit dans la citation, 
soit dans l'ordonnance de renvoi, rien ne les empêche de 
se fonder sur Ifis termes employés et sur les articles de loi 
visés dans la citation ou dans l'ordonnance, pour attribuer 
à ces faits la qualification qu'ils comportent. 

'î. Les actes d'arrestation, de détention ou de séquestration 
illégales, prévus et punis par les articles 341 et suivants du 
Code pénal, s'appliquent seulement aux actes commis, soit 
par les simples particuliers, soit par les fonctionnaires pu-
blics, par les agents ou préposés du gouvernement, mais en 
dehors de leurs fonctions, et dans un intérêt privé. 

Quant à ceux commis par ces fonctionnaires, agents ou pré-
posés, dans l'exercice de leurs fondions, et par abus d'au-
torité, ils rentrent dans la catégorie des actes arbitraires et 
attentatoires à la liberté individuelle, préous et punis par 
les articles 114 et suivants. 

III. On doit considérer comme agents ou préposés du gouver-
nement, dans le sens de l'article 114 précité, tous les indi-
vidus qui sont investis d'un caractère public ou qui sont 
chargés d'un service public, alors même qu'ils ne seraient 
pas eux-mêmes dépositaires d'aucune portion de la puis* 
sance publique. 

Il importe peu, d'ailleurs, que ces individus ne soient pas 
protégés par l'article 75 Se la Constitution de l'an VIII, et 
qu'ils ne rentrent pas, à ce point de vue, dans la catégorie 
des agents du gouvernement qui ne peuvent être poursuivis 
sans l'autorisation du Conseil d'Etal. 

On doit considérer comme tels les sergents de ville à Paris, 
alors surtout qu'ils ont reçu du préfet de police le mandat 
d'exercer une surveillance spéciale dans un endroit déter-
miné (dans l'espèce, les pavillons des Halles Centrales). 

Par suite, les particuliers ne peuvent traduire directement 
ces agents devant les Tribunaux correctionnels, lorsqu'ils 
prétendent avoir été illégalement arrêtés par eux dans 
l'exercice de ces fonctions, sans Vautorisation préalable du 
Conseil d'Etat. 

IV. Les Tribunaux correctionnels peuvent, même d'office et 
sans réquisition du ministère public, prononcer la suppres-
sion d'un écrit injurieux ou diffamatoire versé au procès. 

Ils le peuvent à plus forte raison lorsque, sans prendre de 
réquisition expresse, le ministère public a néanmoins si-
gnalé l'écrit à l'attention des juges. 

V. Ces Tribunaux peuvent, sans excès de pouvoir, ordonner 
la suppression de l'écrit tout entier, alors même que son ca-
ractère injurieux ou diffamatoire ne se révélerait que dans 
certains passages spécialement désignés dans les motifs du 
jugement. 
Nous donnons le texte de l'arrêt qui a résolu toutes ces 

questions : 
« La Cour, 
• Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport ; 
« Ouï M6 Bergeron, avocat, pour les demandeurs en cassa-

tion ; 
« Ouï M* Fournier, pour les parties intervenantes ; 
u Ouï M. Guyho, avocat-général, en ses conclusions; 
« Sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 182 

du Code d'instruction criminelle ; 
« Attendu qu'aux termes de cet article, le Tribunal est 

saisi, en matière correctionnelle, des délits de sa compétence 
par la citation donnée directement au prévenu ; d'où il suit, 
que le juge doit d'abord rechercher si les faits tels qu'ils sont 
spécifiés et qualifiés par la citation, rentrent dans ceux 
de sa compétence ; 

« Et attendu que, dans l'espèce, les époux Roger imputaient 
aux prévenus, par leur citation devant la juridiction correc-
tionnelle, d'avoir séquestré leurs personnes et fait vendre 
leurs marchandises, sans ordre des autorités constituées, et 

1 hor» des cas prévus par la loi, faits prévus et punis par les 
( art. 114 et 343 du Code pénal ; 

: w 
W 
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Atten du qu'en présence de ces imputations et qnahhca-
tions, le juge pouvait déclarer son incompétence pour con-
naitiedes faits dénoncés, puisque ceux-ci auraient constitué 
des crimes do la compétence des Cours d assises ; 

« Attendu, en outre, que l'nrrêt attaqué, loin de s en tenir 
aux ônonciations de la citation, a motivé l'incompétence de 
la juridiction correctionnelle, par des considérants où, exa-
minant le caractère légal des faits imputés, il déclare que ces 
faits constitueraient, dans l'espèce, le crime prévu par l'ar-
ticle 114 du Code pénal, et non le délit puni par l'art. 343 du 
même Code, appréciation qui fait môme l'objet du deuxième 
moypn de cassation des demandeurs : 

« D'où il suit que le premier moyen de cassation n'est 
fondé ni en droit, ni en fait; 

«Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des règles de 
la compétence et de la violation ou fausse application des ar-
ticles 341, 114 et 117 du Code pénal, et de l'article 403 du 
Code d'instruction criminelle : 

a Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles 114 
et 34J et suivants du Code pénal, que l'article 114 a pour 
but de réprimer les actes arbitraires et attentatoires soit à la 
liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou plusieurs 
citoyens, et qui seraient commis ou ordonnés par un fonc-
tionnaire public, un agent préposé du gouvernement dans 
l'exercice de ses fonctions, ce qui comprend évidemment 
l'arrestation d'un citoyen qui aurait lieu par abus de l'auto-
rité déléguée au fonctionnaire ou agent proposé ; 

« Attendu que les art. 341 et suiv. du Code pénal prévoient 
l'arrestation, la détention ou la séquestration d'une personne 
quelconque sans ordre des autorités constituées, et hors le 
cas où la loi ordonne de saisir un prévenu, par tout individu 
qui agit de son autorité privée, et pour la satisfaction de ses 
passions personnelles ; 

« Attendu que ces distinctions reportent du texte môme 
des dispositions qui viennent compléter les articles 114 et 341 
du Code pénal ; 

« Qu'ainsi le deuxième paragraphe de l'article 114, en 
exemptant de toute peine l'agent qui n'a commis l'acte arbi-
traire que par des ordres de ses supérieurs, indique, par cela 
môme, qu'il entend réprimer les abus d'autorité dont l'or-
donnateur doit seul être responsable ; 

« Qu'ainsi le deuxième paragraphe de l'article 341 du Code 
pénal, en punissant celui qui prête le lieu où s'opère la dé-
tention illégale, et les articles 343 et 344, en faisant des cir-
constances aggravantes du port d'un faux costume, d'un faux 
nom, ou d'un faux ordre de l'autorité publique, des menaces 
ou violences exercées, du temps qu'a duré la détention, indi-
quent qu'il s'agit, dans tous ces cas, d'individus qui n'ont ni 
titre, ni caractère public, pour ordonner ou opérer une ar-
restation, et qui, par conséquent, n'agissent que dans un in-
térêt privé ; 

« Attendu qu'ainsi s'explique encore la différence de la 
sanction pénale édictée par l'article 114 du Cocie pénal, et 
par les articles 341 et suivants du même Code, pi\'--ç,\e, dan* 
le cas de l'article 114, le législateur n'entendaWi, réprimer 
l'acte arbitraire, môme l'arrestation arbitraire, que comme 
« abus d'autorité, « le punit de la peine unique de la dégra-
dation civique, » peine essentiellement en rapport avec la na-
ture du crime; et quant au préjudice causé, n'en fait l'objet 
que de dommages-intérêts, aux termes de l'article 117, les-
quels dommages ne peuvent être ou-dessous de 25 francs 
pour chaque jour de détention illégale et arbitraire, ce qui 
prouve de plus en plus que l'article 114 réprime cette nature 
d'acte arbitraire, tandis que la loi voulant atteindre, dans le 
cas des articles 341 et suivants, des actes d'autant plus re-
préhensiblcs que l'intention criminelle a été plus perverae, la 
séquestration plus longue, les douleurs plus grandes, le dom-
mage plus considérable, a établi son échelle pénale en la met-
tant en rapport avec toutes les circonstances; 

s< Attendu que des distinctions ci-dessus établies, ressort 
cette conséquence que les articles 341 et suivants ne sont ap-
plicables aux fonctionnaires publics, agents ou préposés du 
gouvernement, qu'autant qu'ils auraient arrêté, détenu ou 
tiôquestré une personne quelconque dans un même intérêt 
privé, pour la satisfaction do leurs passions personnelles, et 
non dans l'exercice de leurs fonctions, ej par abus de l'auto-
rité qui leur a été déléguée ; 

« En ce qui touche la question de savoir si les sergents do 
ville de Paris sont des fonct o.maires publics, agents ou pré-
posés du gouvernement dans le sens de l'article 114 du God3 
pénal : 

« Attendu que les qualifications, de la loi doivent être en-
tendues de manière à lui donner toute sa portée légale et à 
atteindre tous ceux qui, préposés à un service public, se 
rendent coupables d'un des actes prévus par ledit article 114; 

« Attendu que les sergents de ville de Paris ont été orga-
nisés par un décret impérial du 17 septembre 1854, son', ré-
tribués tout à la fois par le budget de l'Etat et par le budget 
municipal de la ville; qu'ils prêtent le serment constitution-
nel avant d'entrer en fonctions, et par conséquent sont re-
vêtus d'un caractère public qua leur costume indique exté-
rieurement à la population ; qu'ils sont, par suite, des agents 
oit préposés du gouvernement dans les limites des attribu-
tions qui leur sont données par les lois et règlements et pour 
l'exercice de la mission qui leur est confiée par l'autorité dont 
ils relèvent; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate en 
fait qu'il résulte de tous les documents produits, et qu'il n'est 
pas contesté parles parties civiles, que Stdair, Guesnier êt 
Lebecq sont chargés, sous l'autorité de M. le préfet de police, 
d'exercer une surveillance de police sur le carreau des Halles 
Centrales, d'y faire exécuter les lois et règlements, et que les 
faits incriminés ont été accomplis par eux dans l'exercice da 
leurs fonctions ; 

a Attendu, dès lors, qu'en déclarant la juridiction correc-
tionnelle compétente pour connaître des actes et arrestations 
arbitraires que les prévenus auraient pu commettre en sem-
blables circonstances, parce que les faits constitueraient le 
crimé prévu par l'article 114 du Code pénal, et non le délit 
réprimé par l'article 343 du même Code, l'arrêt attaqué, loin 
d'avoir vioi<3 les règles de sa compétence et violé lesdits arti-

■ cles, en a fait une juste et légale appréciation ; 
a Sur le troisième moyen, tiré d'un excès de pouvoir, de la 

violation des droits de la défense, et de la fausse application 
des articles 23, L. 17 mai 1819, et 1036 du Code de procédure 
civile : 

» Attendu que l'arrêt constate en fait que le mémoire dont 
la suppression a été ordonnée a été signalé à la Cour par le 
ministère public, et à son audience; d'où la conséquence que 
l'organe du ministère public a provoqué la mesure, et qu'il a 
été entendu sur l'incident ; 

a Attendu que, en outre, la Cour tenait de l'article 23, L. 
•)7 mai 1819, et de l'article 103G du Code da procédure civile 
le droit do statuer d'office en pareille matière ; 

« Attendu, au fond, que la Cour s'est basée, pour pronon-
cer la suppressioncomplète du mémoire, sur une appréciation 
légitima de l'esprit de l'arrêt tout entier et des passages 
qu'elle a spécialement indiqués dans son arrêt, et qu'en pro-
nonçant ainsi, elle a fait une légale application de l'article 
103b du Code de procédure civile ; 

« Par ces motifs , 
ii La Cour rejette le pourvoi formé par les époux Roger 

contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris , en date du 30 
janvier ï .862, les condamne à l'amende envers le Trésor pu-
blie, et au^ frais envers les parties intervenantes ; 

« Ainsi jugé, etc.. » 

Bulletin du 11 décembre. 

JtECrtlJTF.MENT. — TENTATIVE DE COKR.UPTIO.V. 

La tentative de^orruption exercée sur un médecin ap-
pelé au conseil de révision, n'est ni prévue ni punie par 
la loi ; l'article 270 du Code de justice militaire, eu se ré-
férant à l'article 45 do la loi du 21 mars 1832, n'a enten-
du punir les dons et promesses du corrupteur que lors-
qu'ils auraient été agréés par le fonctionnaire. 

Rejet du pourvoi formé par le procureur-général près 
la Cour impériale de Caen, contre l'arrêt de cette Cour, 
chambre correctionnelle, du 20 juin 1862, qui a acquitté 
les sionrs Bureau et Cibory (lu délit do tentative do cor-
ruption d'un médecin attaché au Conseil de révision. 

M. Bressou, conseiller rapporteur ; M. Cuyho, avocat-
général, conclusions contraires; plaidant, Ms Groualle, 
avocat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Mahou. 

Audiences des A et 11 décembre. 

M. MUlES CONTRE LES ADMINISTRATEURS DES POUTS DE MAR-

SEILLE. — DÉNONCIATION CALOMMEUSB. 

M. Mirés a porté plainte en dénonciation calomnieuse 
contre MM. le marquis de Chaumont-Quitry, Crochard, 
Bouillon, Guibourg, de Ferari, Binet, Boncornpagne, Bra-
chelet et Ileysch, administrateurs des Ports de Marseille. 

La disjonction a été prononcée en ce qui concerne les 
trois premiers, seuls en cause aujourd'hui. 

Me Nouguier a soutenu la plainte au nom de M. Mirés, 
partie civile. 

M0 Jules Favrc se présente pour M. de Chaumont-Qui-
try; M» Freslon pour MM. Crochard et Bouillon. 

M. Thomas, avocat impérial, prend la parole. 
Pendant les réquisitions du ministère public, M. Mirés, 

assis au banc de la partie civile, se lève et se retire. Quel-
ques instants après il rentre et engage son avocat, W 
Nouguier, à se retirer. 

M. le président : M. Mires, no troublez pas le ministère 
public. 

M. Mirés : J'engage mon avocat à se retirer. 
M. l'avocat impérial : Engagez votre avocat à se reti-

rer, nous ne nous y opposons pas, mais faites-le tranquil-
lement et de façon à ne pas nous troubler dans l'exercice 
de notre ministère. 

M° Nouguier reste à sa place, et M. Mirés se retire. 
Le Tribunal, après délibération en chambre du conseil, 

a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la société anonyme des Ports de Marseille, 
agissant aux poursuites du marquis de Chaumont-Quitry, de 
Crochard et de Bouillon, membres délégués du conseil d'ad-
ministration de cette société-, a formé, le 26 juin 1862, contre 
Mirés une plainte en abus de confiance, avec assignation de-
vant ce Tribunal ; 

« Que cette plainte reprochait à Mirés d'avoir, sur les li 
vres de la société anonyme, fait inscrire, à la date du 1er mai 
1860, au prolit de la Caisse générale des chemins de fer, dont 
il était le gérant, une dette de 250,000 francs depuis long-
temps éteinte et acquittée avant la constitution de la Société 
anonyme par la Société en commandite qui l'avait pré-
cédée ; 

« Que la même plainte reprochait à Mirés d'avoir détourné 
les quittances données, en 1858, par le sieur Borde, partie 
prenante, au moment où il avait reçu les 250,000 fram-s, 
qui, à aucun titre, ni à aucune époque, n'avaient pu consti-
tuer une créance de la Caisse générale des chemins de fer ; 

« Attendu que, par jugement de cette chambre, en date 
du 10 juillet 1862, et aujourd'hui passé en force de chose 
jugée, il a été déclaré que rien n'établissait que les faits re-
prochés à Mirés eussent été entachés de fraude; qu'il a été 
reconnu par le même jugement que ces faits ne consti-
tuaient aucun délit, et qu'en admettant qu'ils eussent pu cau-
ser un préjudice à la société des Ports de Marseille, ce pré-
judice n'avait pu donner lieu a une action correctionnelle; 

» Mais attendu que le délit de dénonciation calomnieuse 
n'existe, à son tour, que si la dénonciation est l'œuvre de la 
mauvaise foi; 

« Attendu que rien n'établit que la mauvaise foi ait présidé 
à la plainte formée, le 26 juin dernier, contre Mires par le 
marquis de Chaumont Quitry, Crochard et Bouillon; 

« Attendu, en effet, que si des quittances ont été données 
par Borde en 1850, ces quittances avaient disparu avant la 
plainte et ne sont pas encore représentées aujourd'hui, et 
que l'on conçoit que l'absence de ces pièces ait pu donner 
heu à des soupçons de détournements; 

« Attendu que si Mirés prétend être en mesure de prouver 
que les 250,000 francs ont été comptés en deux paiements, 
les 14 juillet et 1er octobre 1858, en l'acquit de la société en 
commandite des Ports de Marseille, par la Caisse générale des 
chemins de fer, et des deniers de cette caisse, question réser-
vée à la juridiction ordinaire, les administrateurs de la société 
anonyme ont eu juste sujet de croire que si cette somme avait 
été réellement payée, ce paiement avait été fait par la société-
en commandite des Ports, puisque Mirés, en consentant à 
payer à Borde une première somme do 50,000 francs, qui fait 
partie des 250,000 francs en litige, avait agi au nom de la so-
ciété des Ports dont il était d'ailleurs le gérant, et que ce fait 
est établi par un acte du 14 juillet 185», qui sera enregistré 
avec le présent jugement; 

« Attendu, en effet, qu'ils ont dû s'étonner de voir le paie-
ment de 250,000 francs figurer, pour la première fois, à la 
date du 1er mai 1800, sur les livres de la société anonyme, 
comme accompli précédemment par la Caisse des chemins 
de fer pour le compte de la société en commandite; 

« Attendu qu'il résulte des débats et des documents pro-
duits au procès, notamment de deux lettres qui seront enre-
gistrées avec le présent jugement, et qui ont été écrites, les 16 
mars et 12 mai, par Barbet De vaux, chef à la fois de la comp-
tabilité d'S Ports de Marseille et de la comptabilité de la Caisse 
des chemins de fer, aux sieurs Baynouard et Mouton, em-
ployés de ces sociétés; que cet article de contre-passement a 
été accompli sur l'ordre de Mirés ; 

« Que, Cependant, Mirés n'avait aucune qualité pour or-
donner cette écriture, puisqu'il était alors simple administra-
teur de la société anonyme, et qu'aux termes des articles 13 
et 18 des statuts de cette société, elle était gérée par un con-
seil composé de douze membres dont aucun ne pouvait agir 
isolément, sans une délégation spéciale délibérée par le con-
seil; que rien n'établit que Mirés ait jamais reçu de délégation 
pour accomplir le contre-passement dont il s'agit, et que ce 
contre-passement paraît au contraire avoir été toujours ignoré 
du conseil d'administration ; 

« Attendu, en outre, que la dette de 250,000 fr. n'a jamais 
figuré dans l'état de situation inséré ou annexé aux statuts 
de la société anonyme soumis par Mirés au Conseil d'Etat, 
lorsqu'il poursuivait, en 1859, la constitution de cette société 
et voulait la substituer à la société en commandite en lui 
transmettant son actif et son passif; 

« Que, loin de là, on lit dans l'article 5 des statuts, que la 
société des Ports de Marseille est créancière de la Caisse gé-
nérale des chemins de fer d'un solde de compte s'élevant à 
693,861 fr. 78 c, tandis que ce solde devait se borner au 
chiffre de 443,801 fr. 78 c. si la Caisse des chemins de fer 
avait réellement payé les 250,000 fr. en son acquit ; 

« Attendu que Mirés soutient en vain que, dès avant leur 
plainte du 26 pain 1862, plusieurs décisions judiciaires et 
deux compromis à lin d'arbitrage avaient éclairé les prévenus 
sur la légitimité de la dette de 250,000 francs, en reconnais-
sant tout au moins le principe de cette dette, sauf compte à 
faire et vérification à accomplir ; 

« Qu'en ce qui touche les décisions judiciaires, la question 
est encore en litige aujourd'hui, et que les prévenus ont tou-
jours contesté la dette en question devant la justice, et qu'au 
sujet du compromis il faut reconnaître, d'une part, que le 
premier de ces deux actes, passé le 19 mai 1860, entre le 
vicomte Albret de ïlieln mont et Borde, constituent, au con-
traire, le droit de ce dernier à la somme de 250,000 fr., et 
que le second, passé en mars 1861, entre Borde et le sieur de 
Chassepot, a été l'objet des réclamations du marquis de Chau-
mont Quitry, qui a comparu devant les arbitres pour protester 
de nullité contre ce compromis ; 

u Attendu, d'ailleurs, que si le vicomte de Bichemont et le 
sieur de Chassepot ont agi dans ces compromis comme délé-
gués du conseil d'administration de la société anonyme, cette 
délégation ne résulte en rien d< s documents produits au 
procès ; 

« Attendu qu'en présence do ces faits la mauvaise foi du 
marquis de Chaumont Quitry, de Crochard et de Bouillon ne 
saurait être ni établie ni présumée, et que si la qualification 
criminelle par eux appliquée dans leur plainte, aux faits qu'ils 
reprochaient à Mirés, était inexacte, il est impossible de voir 
en cela autre chose de leur paît qu'une simple erreur dont ils 
ne sont pas responsables ; 

« Par ces motifs, 
<■ L' s renvoie de la ponrsuite, et condamne Mités, partie 

civile, aux dépens. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e
 ch.). 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 10 décembre. 

VOLS NOMBREUX. — DIX-SEPT PRÉVENUS. — RÉTRACTATION 

DES RÉVÉLATEURS A L'AUDIENCE. 

Il y a six semaines, une bande de quinze accusés com-
paraissait devant la Cour d'assises pour vols qualifiés, et 
sur les déclarations de trois d'entre eux, et particulière-
ment de l'accusé Guislain, la plupart étaient condamnés 
aux travaux forcés à temps, les autres étaient acquittés. 

Tous, par suite des réserves du ministère public, plus 
les nommés Fournie? et Gloton, qui n'étaient pas compris 
dans la première accusation, sont traduits aujourd'hui 
devant le Tribunal, sous la prévention de vols simples ; 
voici les noms des prévenus : Guislain, Aubry, Girardot, 
Loriot, Dussais, Juvenois, Michel, Pierrot, Brisset, Jo-
seph, Carbonnier, Pilgrain, Dubois, Fournier, Gloton, 
Poirier et Manceau. 

Dans son interrogatoire, le prévenu Guislain, le princi-
pal dénonciateur, a rétracté toutes ses révélations à l'é-
gard de ses co-inculpés Dubois, Gloton, Manceau, Dussais 
et Michel. Pour ce dernier, particulièrement, il a déclaré 
qu'il était tout à fait innocent des faits pour lesquels il a 
été candamné par la Cour d'assises à cinq ans de travaux 
forcés. 

Pourquoi, lui demande M. le président,' si vous dites 
vrai aujourd'hui, avez-vous fait de fausses déclarations 
devant la Cour d'assises ? 

Guislain : C'était dans mon intérêt. 
D. Comment pouvait-il être de votre intérêt de faire con-

damner des innocents ?—R. C'était pour m'attirer l'indul-
gence de la Cour d'assises, qui pouvait croire que je rendais 
un service à la société. 

D. Vous faisiez vous-même l'aveu de nombreux vols que vous 
avn % commis ; vous saviez très bien que le jury ne pouvait 
qie vous condamner sévèrement ; dès lors vous n'aviez plus 
d intérêt à mentir. — R. Oui, monsieur le président, mais 
j'avais espéré qu'en dénonçant tous ceux que je reconnais au-
jourd'hui innocents, que les agents de police me- mèneraient 
chez eux pour les faire arrêter; et comme on espère toujours 
quelque chose, je pensais que je trouverais peut-être l'occasion 
de me sauver. 

D. On comprend jusqu'à un certain point votre intérêt à 
dénoncer des faits vrais, mais on ne comprend plus l'intérêt 
que vous aviez à faire des déclarations fausses; les Tribunaux 
savent faire justice de ces fausses dénonciations, qui sont de 
nouveaux crimes. — R. J'ai cru qu'il était de mon intérêt de 
dénoncer le plus de voleurs possible pour me tirer d'affaire et 
revenir au bien. Je craignais d'aller au bagne ; j'avais commis 
beaucoup de vols, et je n'avais pas assez d'hommes sur les-
quels je pouvais les faire retomber ; alors j'ai désigné Michel, 
Gloton et les autres, que je reconnais aujourd'hui inno-
cents. 

D. Vos explications ne font pas comprendre pourquoi vous 
ayez accusé des innocents, et ne justifient pas les rétracta 
tions que vous faites aujourd'hui à l'audience,^surtout quand 
vous avez persisté dans vos accusations et devant le juge 
d'instruction et devant la Cour d'assises ; et puis, votre sys 
tèmo actuel a une signification que l'on comprend, car vos 
rétractations ne portent que sur csux de vos co accusés, ou 
qui ont été acquittés par la Cour d'assises, ou qui n'y ont pas 
comparu.—R. Monsieur le président, je dis la vérité aujour-
d'hui ; il n'est pas défendu de revenir au bien. Vous ne vou-
lez pas croire que j'ai menti à la Cour d'assises, et cependant 
vous auriez cru que j'avais dit la vérité si je ne me rétractais 
point. 

Le provenu Girardot a déclaré rétracter également une 
partie des accusations par lui portées contre ses copré 
venus ; quant à Aubry, le troisième révélateur, il a per-
sisté dans ses déclarations premières. 

I M. l'avocat impérial Millet a déclaré s'en rapporter à jus 
tice en ce qui concerne les inculpés Michel, Manceau, Gloton 
et Joseph ; il a soutenu la prévention à l'égard des autres pré-
venus, en repoussant les rétractations do Guislain et de Girar-
dot, ne les trouvant pas suffisamment justifiées, et s'appuyant 
sur les déclarations d'Aubry, qui, a-t il dit, n'ont jamais 
varié. 

M' Lachaud : J'ai eu le pressentiment de ce qui arriverai t 
ici, à l'égard de Michel, que j'ai défendu à la Cour d'assises, et 
qui, malgré mes efforts, malgré la profonde conviction que 
j'avais de son innocence, a été condamné à cinq ans de tra-
vaux forcés. Dans la prévision de ce qui allait arriver, j'ai 
écrit à_Michel dans sa prison pour l'encourager, et l'assurer 
que je ferais tout pour f ire connaître la vérité sur son compte, 
dussé-je provoquer la révision du procès à son égard. 

Je prie le Tribunal de remarquer ceci : à la Cour d'assises, 
il y avait trois révélateurs, Guislain, Girardot et Aubry. En 
face de ces trois hommes qui affirmaient, le jury pouvait for-
mer sa conviction, frapper, et frapper sévèrement. Aujour-
d'hui, Guislain sérétracte de la manière la plus formelle, Gi-
rardotr n'accuse plus; Aubry, seul, persiste dans quelques-
unes de ses déclarations. 

Pourquoi les deux premiers se rétractent-ils ? Je ne sais, 
mais dans ces cœurs pervers, pourquoi ne pas croire à un re-
tour possible vers le bien, à la puissance du repentir et du 
remords? Pourquoi ont-ils accusé? demanderai-ja à mon 
tour. Ils vous l'ont dit : pour ob'.enir je ne sais quelles fa-
veurs de police, ou faire naître je ne sais quelles circon-
stances fortuites dont ils auraient pu profiter. A tout pren-
dre, ce sont des infâmes, et si ce n'est qu'avec défiance qu'on 
peut accueillir leurs rétractations, ce n'est qu'avec terreur 
que la justice peut baser ses jugements sur leurs révélations. 
Je livre ces réflexions à votre sagesse, et vous recommande 
le malheureux Michel. 

Le Tribunal, après avoir entendu la défense des autres 
prévenus, présentée par Mss Daldin, Chabru, Baric, Félix 
Sangnier, Saint-Agnan, Labadens et Delpont, a renvoyé 
de la poursuite Gloton, Manceau, Dubois et Joseph, et il 
a condamné Guislain, Aubry, Girardot, Loriot, Juvenois 
et Dussais à cinq ans de prison, Poirier à quatre ans, Car-
bonnier et Pelgrain à trois ans, Fournier à deux ans, 
Brisset à quinze mois, et Michel à un an de prison ; il a 
ordonné que la pêne prononcée contre Guislain, Aubry, 
Girardot, Loriot, Dussais, Juvenois, Michel et Brisset se 
confondra avec celle précédemment prononcée contre 
eux par la Conr d'assises. 
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CONFÉRENCE DES AVOCATS. 

Présidence de M. Dufaure, bâtonnier. 

Séance du 6 décembre. 

DISCOURS DE M. RENAULT-

M. Léon Benault avait été" chargé, par le Conseil de 
l'Ordre, d'exposer s l'Influence exercée par la philosophie 
du dix-huitième siècle sur les réformes de la procédure 
criminelle. » Nous extrayons de son discours le passage 
suivant : 

L'histoire nous montre dans tous les temps etclrz tous les 
peuples une conformité saisissante entre l'esprit de leur con-
stitution politique et celui de leur procédure criminelle. Les 
sociétés libres, confiantes dans leurtforce, et se jugeant iné-
branlables, ne se croient point aisément menacées par des 
hommes n'aspirant qu'à les bouleverser et à les détruire ; dans 
l'accusé elles respectent encore le citoyen ; pleines d'estime 
pour la nature humaine, elles ne présument jamais le crime, 
qui est sa déchéance èt son avilissement: sachant combien le 
droit do statuer sur la vie, sur l'honneur, sur la lib rte des 
hommes est important, elles en retiennent soigneusement 
l'exercice ; se déliant de leurs passions,, de leurs entraîne-
ments et de leurs erreurs, elles précisent les faits qu'elles dé-
fendent, et enferment les châtiments qu'elles édictent dans 
des limites fixes et modérées. Les Etats asservis offrent un 
spectacle bien différent. Le despotisme ne se défend de la 
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et les augmentent Plus sont considérables t'h*
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avantage matériels que les particuliers no4rl„ens et le 
mœurs et 1rs idées se montrant hostiles Hou£ ' g 
représentes comme des ennemis de l'ordre de I "X qui «ni 
La peur qui est la plus impérieuse et la plus b^*! 
sions, détermine les accusations et leur rend W • es Pas. 
rable. Le prévenu est déjà un coupable indigne Z?'°n W 
et de toute protection. Aucune peine ne paraîttrnn !

?Ute M 
contre lui, et l'arbitraire du jug.a dans le choix et ï8°urei«<i 

•mination même du délit mesur« 
volte plus les consciences. 1U> ne ré. 

Ce qui manquait le plus dans l'ancienne Franra , 
lavaient faite les efforts continus de la rovaml' j 'e T 

eizième siècle, surtout le génie de Richelieu et v-puis -
ténacité de Louis XIV, c'était-la liberté politique nïleï>bla 

Je ne voudrais point exalter outre mesure les iWt 
féodales. La société ne pouvait s'y arrêter car M --
donnaient ni la stabilité, ni la sécurité, sans lesoiipif tte lui 

ne peut vivre. Elles avaient placé les hommes dan* elle 

d'isolement plutôt que de liberté : et toutes les inéc- e11 éta* 
la force et de la puissance ipdividuelles y altéraient i ■ de 

tice. ™l la jus. 
Le pouvoir royal, en les ruinant; en constituant V 

nationale, a véritablement servi la cause de la civilis-if1'9 

du progiès. Mais il faut amèrement regretter qu'il ait an' 61 

avec les vices et les excès de la féodalité, les princinpsl"' 
taires qu'elle avait proclamés dans l'ordre politique - ï 
cessité du consentement introduit pour la formation dp 1 ^ 
ciété, la participation de chaque particulier aux affaires îî" 
munes. C'étaient de ces principes qu'étaient sorti; '*Cj!a* 
dure criminelle : le jugement par ' 5 eu pr0fx 

, .. , , . «s pairs, et la procédurà 
publique. A mesure qu ils s affaiblissent et se perdent ? m 
sure que les idées impériales et byzantines de l'oranirèt 
royale et de la centralisation excessive s'élèvent et prédo '9 

nent, nous voyons les règles des jugements s'altérer le SPPM 

envelopper les accusations, les garanties pour le prévenir ̂  
minuer, et les magistrats remplacer les pairs dans la décis 
des procès. Chacun des accroissements du pouvoir royal 
traduit par une augmentation de rigueurs contre l'accusé*-
chaque pas de la France dans la voie qui devait la condnj ' 
au gouvernement du bon plaisir se marque dans nos ordorT 
nancts criminelles par une restriction au droit sacré de 
défense. ' * 

Au milieu du seizième siècle, à cette sombre époque de 
l'histoire où François Ict régnait en France, Henri VUl en 
Angleterre, et Charles V en Allemagne, où le plus saint des 
pouvoirs de la terre échappait à peine aux mains d'un Bot-
gia, où le despotisme s'affirmait seul entre le moyen jlS qui 
s'éteignait, et les temps modernes qui s'ouvraient, l'ordon-
nance de 1539 avait donné à la procédure criminelle dan 
notre pays la forme qu'elle conserva jusqu'à la Révolution 
française. — Son esprit était facile à reconnaître, et en ac-
cord'avec celui du temps où elle fut établie. Elle n'avait 
songé qu'à trouver des coupables, qu'à trouver des preuves 
qu'à trouver des témoins. La seule chose dont elle parut né 
s'être point occupée, ce fut de trouver des innocents. Les 
idées de force rt de puissance éclataient dans chacun de ses 
détails. Nulle part on n'y apercevait l'idée de justice insépa-
rable de l'idée d'égalité entre l'accusation et la défense. Le 
prévenu y était traité en ennemi; sous ses pas étaient semés 
des embûches sans nombre. Les rigueurs devançaient la con-
damnation et en préparaient les éléments. Le droit de dé-
fense n'était pas même soupçonné. La mystère des poursuites 
excluait la possibilité de la vérité pour le magistrat, de lj 
justification pour l'accusé, du contrôle pour l'opinion. 

Les édits postérieurs à l'ordonnance de 1539, notamment 
l'ordonnance de Louis XIV en 1C70, n'avaient introduit au-
cune modification dans cette législation. 

L'ensemble de ces règles, de ces habitudes ne constituent 
pas seulement une méthode empirique, il avait été élevé à 
l'état de science par une foule d'esprits ingénieux, subtiles, 
puissants. La dialectique y règne avec éclat dans les volumi-
neux écrits des anciens cnminalistes. Ils excellent dans l'art 
de suivre, sans jamais en perdre le fil, un axiome dans son ap-
plication à une multitude de cas différents. Ils ne manquent 
jamais de logique, je dirais volontiers qu'ils en abusent. Ils 
ont par là plus d'un trait commun avec les auteurs scholas-
tiques. 

On trouve chez eux les mêmes qualités, avec lamêmeim-
puissance; les uns et les autres étaient condamnésà l'immo-
bilité, àla stérilité, par la même cause. Leur science était un 
artifice sans fondement, ne s'appuyait pas sur la conscience, 
la raison, les sentiments naturels; elle était réduite à s'agiter 
dans le vide moral en dehors de la justice et de la vérité» 
Avec elle l'assertion demeurait assertion, la question restait 
question ; la controverse devait être éternelle. , , 

La procédure criminelle na pouvait sortir de la voie ou 
elle était engagée que par un retour sincère et eomplet a la 
nature des choses. 11 fallait, pour la relever, une doctrine dé-
cidée à ne plus tirer ses principes de ses préjugés. GJ tut « 
rôle de la philosophie du dix huitième siècle ; elle fit pour la 
procédure criminelle, et en général pour toutes les sciences 
sociales et politiques, ce que Descartes et Bacon, au siècle 
précédent, avaient fait pour la métaphysique et les sciences 

L'éclat de sa révoltai été tel qu'il a voilé aux yeux éblouis 
les protestations plus humbles, plus isolées qui l'ontprectaie. 

Il y aurait cependant une véritable ingratitude a les ou-
blier. Dès le seizième siècle, Ayrault, dans son grand ouvrage 
sur « l'Instruction judiciaire dès Grecs et des Romains_esao> 
« cusations publiques comparées aux usages^ de nostre 
„ Franco » avait flétri le secret : «L'audience publicque.écri* 
« vait il, est une note infaillible aux mauvais, quelqu îss^ 
« qu'ayt le procès: aux bons une réparation (ihone^

f
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« ne peut jamais être trop notoire ny trop commune a i 
« le monde. » Dumoulin, le plus grand des jurisconsultes e 
le plus honnête des hommes, avait répondu à 1 ordonnf

r
^ 

de 1539 par un cri sublime de généreuse colère et ûe 
indignation. L'ordonnance de 1670 avait rencontré dans o 
pillon, lieutenant général criminel au bailliage daui ^ 
excellent juriscon-nlte, un critique souvent sévère, ,^ 
conseiller au Parlement de Bourgogne, Nicolaï Augus" > 
tait fait un titre éternel à l'admiration reconnaiss^ 
hommes par quelques pages incomparables de boa ^

 g
'j 

d'humanité et ct'é-udition, réunies sous ce simple titre, 
la torture est un moyen sûr de vérifier les crimes. » ^ 

Ces efforts isolés étaient demeurés stériles. lls.avaieIl
re

ie| 
vi à empêcher que la prescription ne s'accomplit cont ^ 
droits de la conscience humaine : mais ils avaient et -
puissants à les faire prévaloir dans la procédure crirni M 

Une réforme pour être sérieuse devait être radicale et ^ 
plète: elle devait avoir son point de départ dans un ni ^

fl> ment général et passionné de la nation vers un 0!Yre, 
ses équitable et rationnel. Celle dont la philosophie a?,^

om
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huitième siècle eut l'initiative réunit ces caractères. « 
« me, cet être flexible, se pliant dans la société aux p

;tref « et aux impressions des autres, est capable de reconnu 
« propre nature quand on la lui montre, et den porct j ̂  
« qu'au sentiment quand on la lui dérobe. » Il allait e 
mis en face de lui-même. (j

33 La philosophie du dix-huitième siècle a soulevé
 inJ haines, et fait prononcer bien des anathèmes ; par ^ 

côtés des doctrines qu'elle a professées, elle justifie les ^ 
les autres. On rencontre dans les livres qu'elle a înspir

 l6) (rav îmes négations : négation du bien, négation dem u> 
négation de l'esprit. Elle apparaît dans une partie ûe M.' . 

seignement comme destructive des fondements mal^
 sa

is 
bles à tout ordre social. Elle semble a> oir trouvé je « jjH 
quelle triste satisfaction à so détourner volontairernei 
horizons infinis vera lesquels la religion tourne Ks »1'

 f([
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efforts et les plus hautes ambitions de l'homme ; et » ^ 
mer l'humanité sans espérance et sans appui *»ns n» ^ 
étroit ( t infranchissable de l'existence terrestre, ui ^ 
qu'elle se complaît dans l'abaissement de 1 înteiu-,ei^^ '

 io0 l'asservit aux organes, et par sa métaphysique do la se
 lol elle favorisa et rend possibles toutes les révoltes f ̂ ire ^ 

moiale. EUeprocède par l'ironie, leplus fâcheux de» proce ^ 
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a foêi se bien garder de la croire; elle s'ignora elle-

*1S n ptrine de protestation contre une époque qui avait 
èroe- noc^

 gocja
i de la religion, poussé le spiritualisme 

m «' gticisme, et refusé à la critique ses justes droits, 
lP'tU fflfpTtorte"àeV "oppositions. Elle est, comme elles 
||W.u8. extrême, excessive dans ses négations. Elles 
¥m°?t servir à la juger, car elles sont ce qu'il y a en elles 
IP6" iaaer et de plus superficiel. Elles sont ses armes et 
;iPluS-1>f «■£i principes. Pour les bien connaître il ne faut 
'"" 'à ceux-ci. Ils sont les plus généreux et les p^us 
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un vif sentiment de la liberté au terme : M 
une philosophie hu 

amour passionné, presqu une idolâtrie de l'homme 
auraient été proclamés p-.r 

dis*"., .^mw nassionné, près 
, un vif sentin 
joints fixes et 
mdoyante des 

diverses confondues sous le nom unique de philo-

"al •' t de départ, _ 
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 t ies deux points fixes et immobiles entre lesquels se 
* i h chaîne ondoyante des opinions, des doctrines, des 
déroute 
tr"? <ln dix huitième siècle. 
^ l'homme souffrir, le croire condamne a se tourmenter 

i iiement dans les liens du mal physique et moral sans 
nir les briser jamais, , 

'Uv0 - s se refusant à admettre la perpétuité ct la force 
parait impossible, 

■wogeurs se refusant à admettre la pe 
irnctiblo du mal, furent conduits à juger qu'il n'était 

■ t ians la nature des choses, qu'il était un accident. Se sé-
i(de l'idée chrétienne, ils proclamaient la perfection de 

*AN . I:.„.A à lui-même. Etonnante hardiesse! etnuimar-
'combien le dix-septième siècle est loin! Que reste-t-i 
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bresleçons d'humilité données parles grands solitaires 

line c, ̂ Ôntroverses* qu'agitaient alors les esprits, flottant 
les sévères enseignements de l'orthodoxie catholique et 

f p'ft.Royal? Il ne s'agit plus de savoir dans quelle mesure f ?ce divine doit intervenir pour que l'homme puisse se re-
Jver de sa déchéance : il est déclaré naturellement admi-

rait 
On 
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'affirme qu'abandonné à son propre cours, il va'au bien ; 
s'il fait le mal, c'est uniquement par l'effet des barrières 

(les obstacles que lui oppose la corruptrice organisation des 
' étés On en conclut que pour assurer le triomphe définitif 
if bien' sur le mal, il suffit de substituer partout des règles 

la conscience et la loi natu-.imoleg puisées dans la raison. 
relie aux règles compliquées et traditionnelles qui régissent 

'ecS&nce orgueilleuse, dira-t-on, qui amené à bien deser-
i purs et bien des désillusions les écrivains qui l'ontjrépandue, 
et les peuples qui l'ont ressentie; mais confiance héroïque et 
noble après tout, préférable certainement au mépris de soi-
même et à l'affaissement moral dont d'autres temps nous of-
frent le navrant spectacle ! Signe d'inexpérience ; on ne sau-
rait en disconvenir, mais aussi marque de virilité, de gran-
ieur et de progrès ! Cause de beaucoup de secousses inutiles 
ît de crises douloureuses, je l'avoue, mais sûr préservatif du 
soins contre cette fausse sagesse, qui détourne les hommes 
du soin de leurs destinées, et de conduire à l'indifférence et 
il'immobilité. 

L'attitude des publicistes a, comme leur doctrine, un ca-
ractère de hardiesse et d'audace. On n'était plus au temps où 
La Bruyère disait : « Un homme né chrétien et Français est 

,, embarrassé pour écrire. Les grands sujets lui sont défen-
I « dus.Il les entame quelquefois, et se détourne ensuite sur de 
II petites choses qu'il relève par la beauté du genre et du 

ne 11 style. » Les littérateurs du dix-huitième siècle, avaient se-
.es eoué cette contrainte du règne précédent. Ils traitaient cha-
ses que jour les plus hauts objets des préoccupations humaines: 

'lareligion, la politique, les.principes des lois, l'origine des 
sociétés, les droits du citoyen et ceux du pouvoir, les rapports 
naturels ou artificiels des hommes. Isolés des affaires, ils 
donnaient à leurs théories sur tous ces points une forme ab-
tolue ; et l'ignorance où la France, était depuis longtemps re-
tenue, des ressorts par lesquels fonctionnent dans la pratique 
les institutions publiques et sociales , ouvrait à leurs places 
lin accès facile dans les intelligences. Ils semblent appliqués 
à réaliser un pressentiment du chancelier Bacon : « Je con-
i çois, avait-il;dit,'une philosophietelle, qu'au lieu de se perdre 
i dans les fumées des subtiles spéculations, elle travaille ef-
« licacement à soulager les maux de la vie humaine. » C'était 
le but que la philosophie du dix-huitième siècle se proposait. 

aspirait à guérir l'humanité : elle croyait son rôle facile à 
jouer; elle l'abordait avec confiance. 

Son honneur fut de ne point accepter ce qui était, à ce seul 
titre que cela était;. Elle voulut découvrir aux institutions 
un but, une raison d'être ; elle rejeta toutes celles qu'elle no 
put rattacher aux lois intimes de la nature; toutes celles qui 

lui apparurent pas en harmonie avec la conscience. Par 
cette tendance générale de ses doctrines, elle était arrivée à 
repousser les règles barbares et déraisonnables qui présidaient 
aox poursuites criminelles. Mais elle n'a point eu sur ces ma-
tières seulement une influence éloignée ; elle a contribué di-
rectement à la transformation de l'ancienne procédure. Mon-
t'squieu écrit YFspril des lois. 11 ne s'élève pas à la considé-
ration d'une règle universelle supérieure aux législations hu-
maines ; il ne fait point de théories ; il ne trace point des 
pans de bonheur, de justice, de libertés imaginaires. Il est 
tat éloigné des utopies, et par ce côté de son génie, il n'est 
pas de son siècle; il cite même les philosophes, et Helvetius, 
ras une de ses lettres, lui reproche « une certaine indul-
' gence, un certain penchant â l'apologie de son temps. » 
«ais il se rattache au mouvement de son époque par une foi 
profonde dans la raison, par le dessein de tout expliquer 
weeses seules lumières, et de tout faire sortir de la nature 
oe l'homme ou des choses. 
feLa profondeur de ses jugements, l'importante sévérité de 
W opinions sur les abus, les mauvaises coutumes, et les tra-
ditions uniques qu'il reconnaît dans la société, éveillent dans 
es consciences le besoin des changements. Il enseigne que 

les vices des institutions particulières, et les torts des lois, ne 
Bmt, dans chaque pays, que les conséquences logiques du 
Principe qui soutient toute la constitution, et les esprits qui î le suivent s'habituent à regarder les réformes comme insépa-

ples d'une révolution. 
j »til publiciste n'a établi avec plus de force l'étroite relation 
|pexiste entre les formes des jugements criminels et celles 
•les gouvernements. 
»» -A

 élevé au(lessus de toute critique cette idée qu'une 
Procédure criminelle équitable et protectrice est une condi-

]«netune conséquence de la liberté. 
Souvent il emprunte à l'Angleterre l'exemple de ses insti-

,™l|ûns ct de ses habitudes judiciaires : le jugement par les 
j J°!rs, le droit de récusation. Mais, par un procédé tout fran-
|PM les dépouille de leur apparence traditionnelle et na-
lff,e ' " les rattache à des principes; il les fait sortir des 

tajpelles de la raison; il leur donne un caractère de né-
Hssité et d'universalité ; il les rend capables d'expansion. 
, inspire le goût de toutes les garanties qu'exclut la procé-

C|B S<M temps. Il se propose de la faire détester et reje-
on"iQpmontrant ies contradictions qu'elle offre avec tout ce 
^ 1 tait aimer et désirer. 
iaàitf6 ^UGE PAS' IL NE !A FLÉTRIT PAS; iMPASSIME! presque 
de i . en découvre les origines ; il la montre naissant 
çj 8.barbarie, développée par tes criminalistes en vue du 
•a,.), ̂ absolu, et son récit écarte d'elle le respect qui s'at-

a ordinaire aux choses qui ont duré. 

s 
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Bien différent est la génie de Voltaire, cet infatigable 
champion de la justice, de l'humanité et du malheur. 

L'activité, la pénétration de son intelligence, la puissance 
de son bon sens railleur, la sincérité dominatrice de ses indi-
gnations et de ses enthousiasmes lui livrent la direction de 
son siècle. Il est le souverain do l'opinion ; ses admirations, 
se* sympathies, ses préjugés, sos dédains ct ses haines sont 
contagieux. La France et l'Europe sont sous le charme de son 
brillant esprit. C'est que nul parmi ses contemporains n'est 
une expression aussi complète de son temps : il en a tous les 
défauts et toutes les qualités; il plaît par les uns et par les 
autres. Il ne crée pas le ssntiment public, il le rend avec une 
incomparable éloquence. 

L'ancienne procédure criminelle n'a point eu de plus re-
doutable adversaire. Ses mémoires, ses pamphlets, ses fac-
tuma n'ont point permis à une seule injustice de passer 
inaperçue. Il a arraché à la poudre des greffes leurs doulou-
reux secrets. Il a traîné vers la lumière les crimes qui. se 
couvraient du beau nom de la justice. Son éternel honneur 
sera de ne s'être jamais tû. 

TIRAGE BU JURY. 

! Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-
sises de la Seine qui s'ouvriront le mardi 16 du cou-
rant, sous la présidence de M. le conseiller Guillemard : 

i Jurés titulaires : MM. Accard, fondeur, rue Sainte-Margue-
rite, 52; Ledru, épicier, grande rue de Bercy, 80; Massemin, 
tanneur, rue Scipion, 7; Mallat, négociant, rue des Jeûneurs, 
35 ; ltuze, maçon, rue de la Glacière, 28 ; Leblond, proprié-
taire, à Saint-Denis ; Labroue, propriétaire, à Maisons-Alfort ; 
Baruel, chimiste, rue Groult d'Arcy, 16; Mortier, fabricant de 
briques, a lssy; Guichard, rentier, rue Meslay, 42; Dumont, 
rentier, rue de. Ménilmontant, 18;Lefort, fabricant d'opti-
ques, rue du Faubourg-Saint-Martin, 33; Mavré, boulanger, 
rue de Pans, 102 ; Ponsard, homme de lettres, rue Neuve-
de-1Université, 10; Mauger, propriétaire, à Maisons Alfort ; 
Julhen, restaurateur, quai de Bercy, 48 ; Pigeon, tailleur, à 
Clichy; Sanson, maître carrier, rue de Sèvres, 124; Grognot, 
capitaine en retraite, rue des Enfants-Bouges, 11; Masson, re-
ceveur de rentes, rue Saint-Marc, 32 ; de Lauriston , pro-
priétaire , rue Neuve-des-Capucines, 16 ; Lejeune, rentier, 
rue de Paris., 108; Campagne, négociant, rue Meslay, 35; 
Demars, propriétaire à Aubervilliers ; Jallon, notaire, à Vi-
try ; Albert, propriétaire, rue de Clichy, 90; Nicolas, fabricant 
do bronzes, rue de la Perle, 11 ; Deray, propriétaire, rue de la 
Paix, 38; Memvielle, mercier, ruo Croix-des-Petits-Champs, 
^3; Deschiens, propriétaire, à l'île Saint-Denis; Lejolis de Vil-
lers, contrôleur des contributious, rue Neuvo-des Petits-
Champs, 97; Masson, rentier, rus d'Angoulème, 25; Bogelot, 
rentier, à Romainville ; Lemaire, propriétaire, à Joinville; 
Patte, propriétaire, à Saint-Denis; Ranchon, grainetier, à 
Clichy. 

Jurés suppléants : MM. Dupont, employé, Villa de l'Ermi-
tage, 2; Dastugue, marchand de crépins, rue Saint Sauveur, 
18; Permiseux, marchand de vin, rue Saint-Martin, 215; Hé-
brard, officier retraité, rue de Poissy, 1. 

PARIS, 11 DECEMBRE. 

La l'e chambre de la Cour impériale de Paris, présidée 
par M. Casenave, a confirmé un jugement du Tribunal 
civil de Paris, du 26 août dernier, portant qu'il y a lieu 
à l'adoption de Marie-Valentine par Jean Nuellas. 

— M. Thurin, serrurier, a été déclaré en faillite en 
1857; quatorze créanciers lui ont accordé un concordat 
portant remise de 60 pour 100, et il s'était engagé à payer 
les 40 pour 100 restant dus en huit années, à raison de 
5 pour 100 par an à partir du 10 janvier 1850. En 1862 
M. Thurin a vendu son fonds de serrurier. Un des créan-
ciers de la faillite, M. Perreau, auquel les trois dividendes 
échus en janvier 1860, 1861 et 1862 n'avaient pas été 
payés, en voyant cette vente publiée par le Journal des 
Petites-Affiches, s'empressa de former opposition entre 
les mains de l'acquéreur du fonds, tant pour les dividen-
des échus que ceux à échoir. M. Thurin lui fit faire alors 
offres réelles des trois annuitées échues, mais en mettant 
pour condition qu'on donnerait mainlevée de l'opposition; 
sur le refus de M. Perreau, il introduisit un léréré qui l'ut 
joint à la demande principale en validité d'opposition. 

De*vant le Tribunal, M. Thurin a soutenu que tous les 
dividendes échus ayant été offerts, M. Perreau ne pouvait 
plus rien réclamer ; qu'aucune clause de son concordat 
ne lui interdisait le droit de vendre son fonds de com-
merce, et que par conséquent la saisie-arrêt avait été 
faite sans titre et sans droit pour des sommes qui n'étaient 
pas encore dues. 

M. Perreau répondait que si, en 1857, les créanciers de 
la faillite n'avaient pas fait vendre le fonds, s'ils avaient 
remis par un concordat leur débiteur à la tête de ses affai-
res et de ce fonds, c'était justement parce que son exploi-
tation par le failli constituait pour eux une garantie et nue 
sûreté; c'était aussi le moyen de permettre au failli de 
payer ses dividendes. En vendant son fonds, M. Thurin a 
diminué les sûretés sur lesquelles ses créanciers devaient 
compter ; il ne peut donc plus invoquer le terme qui lui 
avait été accordé, tous les dividendes sont devenus exigi-
bles, et dès lors il y a lieu de prononcer la validité des op-
positions formées. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Lechevallier, avo-
cat de M. Thurin, et Me Bertrand-Taillet, avocat de M. 
Perreau, a statué en ces termes : 

« Attendu que les conclusions du référé renvoyé à l'au-
dience et joint au principal tendent à faire invalider une 
saisie-arrêt, et qu'une question de cette nature ne saurait 
être tranchée par le juge des référés ; 

« En ce qui touche la demande principale de Perreau en 
validité de l'opposition par lui formée, le 27 mai 1862, ès-
mains de Saunier, pour les 1,335 fr. 78 c, montant des 40 
pour 100 de sa créance, payables par Thurin en huit années, 
aux termes du concordat obtenu par ce dernier : 

« Attendu que Thurin excipe de ce qu'ayant acquitté les 
trois premiers huitièmes échus les 10 janvier 1860, 1861 et 
1862, il aurait terme pour les cinq derniers huitièmes ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette exception; 
qu'en effet le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du 
terme quand par son fait il a diminué les sûretés données 
par le contrat au créancier ; 

-« Que, dans l'espèce, le concordat a été consenti par les 
créanciers au profit de Thurin, serrurier; que l'énonciation 
de cette proposition était dominante au traité, dont le but 
était précisément de replacer Thurin à la tête de son établis-

sement de serrurerie, pour le mettre à même de Solder une 
portion de ses dettes; qu'en vendadt le 21 mai 1862 ce fonds 
môme, Thurin a fait disparaître une garantie promise par le 
concordat ; 

« Déclare Thurin déchu vis-à-vis de Perreau du bénéfice du 
terme accordé par le concordat du 10 janvier 1858; en consé-
quence, condamne Thurin à payer, sans délai, à Perreau les 
834 fr. 85 c. montant des cinq derniers huitièmes encore 
dus. » 

(Tribunal civil de la Seine, 4e chambre. — Audience du 
27 novembre ; présidence de M. Bedel.) 

— M. Wahl, commissionnaire eu marchandises, a as-
signé devant le Tribunal civil M. Gide, agent do change, 
dans les circonstances suivantes: M. Wahl, prétendant 
avoir remis en dépôt à M. Gide une somme de 6,000 fr., 
lui a fait, à la date du 25 . juillet dernier , sommation de 
restituer ce dépôt ; la sommation étant restée sans effet, 
M. Wahl a lancé son assignation. A cette demande, M. 
Gide a répondu que les difficultés survenues entre les par-
ties étaient nées à la suite d'achats et de ventes de valeurs 
de Bourse pour le compte de M. Wahl; que ces opérations 
faites pour le compte d'un négociant doivent être consi-
dérées comme ayant un caractère purement commercial, 
et qu'en conséquence le Tribunal civil était incompétent. 

Mais le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 
Jousselin, substitut de M. le procureur impérial, attendu 
que la juridiction civile est la juridtetion ordinaire, que 
la compétence commerciale est de simple attribution et 
ne peut exister que dans les cas spécialement prévus par 
la loi ; qu'il s'agit, dans la cause, de la demande en resti-
tution d'un dépôt fait entre les mains de Gide ; que le dé-
pôt est un contrat purement civil, et qu'en admettant 
qu'il ait pour objet de couvrir l'agent de change des diffé-
rences qui peuvent résulter d'opérations fictives, cette 
circonstance ne donnerait pas au dépôt lui-même un ca-
ractère commercial, s'est déclaré compétent (Tribunal civil 
de la Seine, 4' chambre, audience du 29 novembre 1862. 
Ptésidence de M. Destrem ; plaidants : Me Moulin pour 
M. Wahl, M. Dufour pour M. Gide.) 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation, pré-
sidée par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujour'hui, 
rejeté les pourvois de : 1° Embareck ben Saïd; 2° El Meki 
benAli; 3° Ahmed ben Saïd, et 4° Ahmed ben Mohamed, 
condamnés : les trois premiers à la peine de mort, et le 
quatrième aux travaux forcés à perpétuité, par arrêt de 
la Cour d'assises de Constantine, du 30 octobre 1862, 
pour assassinat et vol. 

M. Du Bodan, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-
cal-général, conclusions conformes; plaidants, M's Le-
roux et Brugnon, avocats désignés d'office. 

OBLIGATION. 

A l'approche des Etrennes, nous recommandons 
aux familles la charmante collection de livres à l'usage 
des enfants, publiée par la librairie Hachette, sous le 
titre de Bibliothèque Rose illustrée. Déjà elle renferme 
plus de cinquante ouvrages, dans lesquels on ren-
contre une variété très grande et un choix excellent 
de lectures instructives et amusantes. Nous ne cite -
rons que les derniers qui ont paru : l'Amour filial, 
par M. Barran ; Robinson Csusoé (édition à l'usage de 
la jeunesse) ; les Grandes Scènes de la Nature, par 
M. de Lanoye; Bruin ou le grand Chasseur d'ours, 
traduit du capitaine Mayne-Ileid; les Bons Enfants 
et les Deux Nigauds a Paris, par MmG la comtesse de 
Ségur. Tous ces volumes sont illustrés de nombreuses 
vignettes dues au crayon des artistes les plus en vo-
gue, P-ertall, Castelli, Ferogio, etc. (Prix de chaque 
volume, broché, 2 fr.; relié, tranches dorées, 3 fr.) 

EXPOSITION DE LONDRES, DEUX GRANDES MÉDAILLES. 

MM. WIRTH frères ont créé, pour les Etrennes, 
un choix considérable d'objets d'art et de fantaisie 
en bois sculptés. EXPOSITIONS, 7, boni, des Italiens, et 
131, boulevard de Sébastopo). 

La maison G.-J. LÉVY vient d'obtenir à Londres 
une médaille de lre classe pour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, feux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, a la fabrique même. 

tourne de Paris du il Décembre ISO*. 

S O O f Au comptant, D* I. 70 50 — Hausse 6 40 c. 
i Fin courant, 70 65. — Hausse « 10 c. 

« il*1 Au comptant, D" c. 97 55 — Hausse « 05 c. 
1 ■ ■ Fin courant, — 98 —. — Hausse « 05 c. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dern.cours 
3 0l0 comptant'.... 70 40 70 iO 70 40 70 50 
Id. fin courant ». 70 60 70 G5 70 55 70 65 

i l\2 0[0, comptant 97 55 97 55 97 £0 97 50 
Id. Un courant.,. 88 — — 4£ _ 

4 1(2 ancien, compt. 
4 0[0, comptant.... 
Banque de France.. 3395 — — — _ _ — — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier..,..»... 1335 — 
Crédit indust. eteomm. — — 
Crédit mobilier 1100 — 
Comptoir d'escompte.. 660 — 
Orléans 1060 
Nord, anciennes....... 1037 

— sorties — 
Est 525 
Lyon-Méditerranée.'... 11 £ 3 
Midi t 788 
Ouest 636 
Génère 355 
Dauphiné..........., — 
Ârdennes anciennes... 417 

— nouvelles.... — 
Bességes à Alais....... 
Autrichiens 512 

£0 

50 

£0 

! Dern. cours, 
| . comptant. 

| Sud-Autrich.-Lombard 588 75 
| Victor-Emmanuel 375 
| Russes 427 

Romains 335 
— privilégiées.. — 

Saragosse 652 
Sévilleà Xérès 470 
Nord de l'Espagne 525 

| Sarragosse à Barcelone. 355 
| Cordoue à Séville — 
1 Caisse Mirés 77 
| Immeubles Rivoli 221 
| Gaz, Ce Parisienne .... 1425 
| Docks de Marseille 680 
j Omnibus de Paris. ... 845 
j C« imp. des Voitures.. 66 
| Ports de Marseille 608 

£0 

50 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Obl.foneièr.lOOOf.3 0i0 1030 — 1 
— — 500 f.4 0(0 488 75 | 
— — 500 f. 3 0i0 460 - | 

Obligat. commis 3 0j0.. 418 75 | 
Ville de Paris, 5 0|01852 1115 — | 

— 1855-1860 447 50 
Seine 1857 230 — 1 
Orléans 4 0[0 1060 — \ 

— nouvelles....... I 
— 3 010 312 £0 | 

Rouen I 
— nouvelles I 

Havre I 
— nouvelles | 

Lyon-Méditerranée 517 50 | 
 . 317 50 | — 3 0[0 

Paris à Lyon 
— 3 0[0 310 — 

Paris, Lyon, Médilerr.. 311 25 
Nord 315 — 
Rhône 5 OpO 

•- 3 010 311 25 

Dern. cours, 
comptant. 

Ouest Ï . i.. > 
— 3 0|0 307 £0 

Est, 52-54-56, 500 fr. 
— 3 0(0.. 

Strasbourg à Bàio.... 
Grand Central 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais,, 
Midi 
Ardennes 307 £0 
Dauphiné 307 60 
Be9ségeB à Alais. 3f 5 — 
Chem. autrichiens 3 0[0. 216 25 
Lombard-Vénitien 268 75 
Saragosse k • 273 75 
Romains 248 75 
Cordoue à Séville 262 50 
Séville à Xérès — —• 
Sarragosse à Pampelune. 243 75 
Nord de l'Espagne 258 76> 
Docks de Marseille —■ — 

497 50 
300 

310 

311 25 
307 60 

Les Codes criminels interprétés par la jurisprudence et la 
doctrine, par M. Rolland de Villargues, joignent à une grande 
précision et un ordre excellent, une exécution typographique 
tellement claire, que c'est le recueil Je plus commode à con-
sulter, comme le plus complet et le plus nouveau. L'auteur* 
a terminé-son ouvrage par le Code de la presse, fait sur lo 
même plan, et comblé avec un rare bonheur une lacune re-
grettable. — H. Pion et Marescq, éditeurs. 

—Les dents cariées pansées, avant le plombage, avec le 
curatif dentaire de Laroze, rue Neuve-des-Petits-champs, 
26, sont à l'abri des abcès et de douleurs qui souvent néi 
cessitent l'extraction de la dent. 

— Guérison des rhumes et affections de poitrine par 
l'usage de la Pâte pectorale de Dégenetais, pharmacie^ 
rue Saint-Honoré, 213, et rue Montmartre, 18. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra, la Favorite, opéra en 4 actesj? 
chanté par M™6 Gueymard, MM. Michot, Faure et Gayaux; 
danse, Mma Zina. Ûn finira par le Marché des Innocents, ballet 
en un acte, dansé par M™" Marie Vernon et les principaux ar-
tistes. 

— Vendredi, au Théâtre-Français, reprise de la Calomnie,, 
comédie en cinq actes de Scribe, et le Philosophe sans le sa-
voir, comédie en cinq actes, de Sedaine. MM. Régnier, Leroux,, 
Monrose, Bressant, Talbot, Mirecour, Worrns, E. Provost, 
Laroche; Mlnes Ronval, Fix, Emilie Dubois, Guyon, Jouassin. 
et ûeschamps joueront dans cette représentation. 

— ODÉON. — Ce soir deux premières représentations Î 
Niobé, avec Mllc Karoly, M. Gibert ; l'Ami du mari, comédia 
jouée par Fassien, Ludovic, Mm,s Debay, Mosé. 

— A l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. Léon Achard, 
la 937° représentation de la Dame blanche. M. Achard rem-
plira le rôle de Georges ; M1Ie Baretti celui d'Anna. Los autres 
rôles seront joués par MM. Barrielle, Berthelier, M"cs Tuai et 
Révilly. Demain, Lalla-Roukh, pour ga rentrée de M, Mon-
taubry. 

— Aujourd'hui au Gymnase, les Ganaches, comédie en 
quatre actes, de M. V. Sardou, jouée par MM» Lafont, Lafon-
taine, Lesueur, Ferville, Landrol, Kifitie, Derval, Dieudormô, 
Blaisot, Mmt Victoria, Mélanie. 

— Aux Bouffes-Parisiens, toute la semaine, Orphée aux; 
Enfers, paroles de M. H. Grémieux, musique de M. J. Offen-
bach, avec Mme Ugalde dans le rôle d'Eurydice. On commen-
cera par Jacqueline. — Par suite d'une heureuse modification 
dans l'aménagement des places, on vient d'augmenter d'une : 
d'une cinquantaine le nombre des fauteuils d'orchestre qui 
tous les soirs se trouvent insuffisants. 

SPECTACLES DU 12 DECEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 
FRANÇAIS. — Le Fils de Giboyer. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche. 
ODÉON. — Le Doyen de Saint-Patrick, le Comte de Boursoufflé» 
ITALIENS. — 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Robin des Bois, le Médecin malgré lui. 
VAUDEVILLE. — La Clef de Métella, les Brebis de Panurge. 
VARIÉTÉS. — Les Finesses, le Minotaure, un Mari. 
GYMNASE. — Les Ganaches. 
PALAIS-ROYAL. —■ Une Corneille, lo Misanthrope, Un Avocat. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
AMBIGU. — Le Juif Errant. 
THÉÂTRE DU BOULEVARD DU TEMPLE. — La Femme coupables 

les Premières dents d'un lionceau. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — Rothomago. 
GAITÉ. — Monte-Cristo. 
BEAUMARCHAIS. — Les Démons de la nuit. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Les Prés Saint-Gervais, le Loup. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux enfers. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reine .Grmoline. 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.) — La Fourmi, Eurêka. 
LUXEMBOURO. — Bric-à-Brac et 0e. 
CIRQUE NAPOLÉON. —Exercices équestres à huit heure s du soir. 
ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens). — Tous les soirs à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 
SALLE ROBIN (boulevard du Temple, 49), — Séances do phy» 

sique et de msgie à huit heures. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis, 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis, samedis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

fiâ! 
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TABX.S DE3 EIATÏSB.EP. 

DE LA GAZETTE DES 
Année 1861. 

Prix t Paris, « fr. — Déjparteinaeiito, © fr. s® c* 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue [du Harlay 
du-Palais, 2. 

ImprimeriedeA.GUYOT.rue.N'-des-Mi-thurins.lS. 

H. I»LO\, imprimeur-éditeur, rue daranclère, S. — A. MARESCQ aîné, éditeur, rue Souflioft, 1*, et chez les principaux Libraires de Jurisprudence de la France et de l'Etrangar. 

vrPUW M INTERPRÉTÉS FAR LA 
î r-

j^'l volume grand in-8-» de plus de 000 pages. —PRIX : 1<6nu\cs. | SUIVIS D'UN FORMULAIRE 1 *'n ein"ovai" "" "1;uulai (ie P°sle dft 16 fr-. on nmm l'ouvrage franco. 

5 C°NTENfiNT LES QUALIFICATIONS LÉGALES DES CBI1IEÉ ET DES 'fl&ÉI^TO ADOPTÉES PAR LA DES EN ACCUSATTOM DE LA COUR IMPÉRIALE DE PARIS 
«i8 II. EMIIAAJOI 1113 WI SJ MA A M €M iO £ ® , Conseiller à la Cour impériale de Paris, Chevalier de la Légion d'honneur. 

Exemplaire vendu 
INTERPRÉTÉES PAR LA JURISPRUDENCE ET PAR LA DOCTRINE 

 „ ,,, „ . _ ........ - ar le même Auteur. L'exemplaire vendu séparément : 4 fr. Emoi franco contre un mandat sur la poste.1 

Cet ouvrage, exécuté sur le même plan que les Codes criminels, est destiné à leur faire suite. — Il est publié en deux formats : l'ua grand in-8°; l'autre, in-18, comprend 360 pages. 

avec les Codes criminels : 2 fr. 50 c. — Envoi franco. 
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ijes annonces, réelames indu»trlel-
jes ou antre*, sont reçues au bureau 
gtu Journal. 

vente» immobilières 

AUDIENCE DES CRIEES, 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DE CRÉDIT MOBILIER 
La société générale de Crédit MoMllcr a 

l'honneur de prévenir le public que les coupons 
de dividendes etd'intéréts des compagnies ci-après 
désignées, échéant le 1er janvier prochain, seront 
payés dans ses bureaux à partir du ï janvier, de 
dix heures du matin à deux heures du soir. 

TERRE ï,.1» uE 
litude de H* «UÉBOX, avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière, 23. 
Vente, aux criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, au Palais-de-Justice, à Paris, le 20 décembre 
1862, à deux heures, . 

De PIÈCES »E TERRE sises à la Lour-
jieuve et à Drancy (Seine), en trente lots. 

Total des mises à prix: 101,800 fr. 
S'adresser andit M" 6UÉDOM. (4084) 

TERRAIN k LEYALL0IS 
Etude de Me GDÉDOX, avoué à Pana, 

boulevard Poissonnière, 23. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Sei-

ne le mercredi 17 décembre 1862, à deux heures, 
D'un TERBAIW de 1,530 mètres environ, 

avec petit magasin, sis au village Levallois (Sei-
■neï rue de Corneille, 3 et 5 projetés. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser: audit M* CCJÉDON et à M0 Dee 

Etangs, avoué, rue Montmartre 131. (4085) 

RUE A PARIS SUN DES ENTREPRENEURS 
Elude de M' BICtOtf, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 57. 
Vente sur licitation et par suite de baisse de 

mise à prix, aux criées du Tribunal de la Seine, 
le 20 décembre 1862, 

D'une BIAIS©?ï avec cour et jardin, sise a Pa-
ris rue des Entrepreneurs, 59 bis et 61 ( 15» ar 
yondissement), contenant 380 mètres environ. 

Mise à prix réduite : 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A. Ma BISIOT, avoué poursuivant, rue Ste-

Armp> 57 i 2° à M° Huet»avouô>me de Lou"™'8!2 
3<>.à M« Postel, avoué, rue Nve-des-Petits-Champs, 
01 • 4° à Me Aveline, notaire, grande rue de Vau 
girard, 105. 1*083) 
fsi—i 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDI MOTRIt.IER. 

Actions 
nominatives, 25 fr., au porteur 4 fr. 50. 

CHEMINS DE FER DU MIDI. 

Actions 
nominatives, 20 lr., au porteur 

Obligations 
nominatives, 7 fr. 50. au porteur, 7 fr. 

19 fr. 60. 

30. 

COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE PARIS. 

Actions 
nominatives, 5 fr., au porteur, 4 fr. 90. 

Obligations 
nominatives, 7 fr. 50, au porteur, 7 fr. 30. 

* D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ. 
Obligations 

nominatives, 12 fr. 50, au porteur, 12 fr. 18. 

COMPAGNIE 
DES MINES ET FONDERIES DE LA VIEILLE-MONTAGNE 

Obligations. 
Titres nominatifs et au porteur, 12 fr. 50. 

CHEMINS DE FER DU NORD DE L ESPAGNE. 

Actions. 
Titres nominatifs et au porteur, 15 fr 

caisse de la Société générale de Crédit industriel 
et commercial, rue de la Victoire, 72, à Paris. 

La Société générale de Crédit industriel et com-
mercial recevra, à partir du 15 décembre courant, 
les coupons dont MM. les porteurs d'obligations 
voudront faire le dépôt avant l'échéance du 1er 

janvier 1863. 
Il sera délivré de ces coupons un récépissé in-

diquant le jour du paiement. > 
Pour le conseil d'administration et par son ordre, 

Le secrétaire général, 
C. J»BÉ DE LA PuRRELLS. 

COMPAGNIE GÈNÉ11ALE TRASATL ANTIQUE, 

Actions 
nominatives, 12 fr. 50, au porteur, 12 fr. 15 

C" DES ENTREPOTS ET MAGASINS GÉNÉRAUX. 
Actions 

nominatives, 15 fr.. au porteur, 14 fr. 47. 
(5486) 

CHEMINS DE FER DU DAUPHINÉ. 

Actions 
nominatives, 10 fr., au porteur, 9 fr. 

Obligations 
nominatives, 7 fr. 50, au porteur, 7 fr 

60. 

. 30. 

C* DES CHEMINS DE FER AUTRICHIENS. 

Actions 
Titres nominatifs et au porteur, 12 fr. 50. 

G" GÉNÉRALE DES OMNIBUS. 

Actions 
nominatives, 25 fr., —— au porteur, 24 fr. 37. 

Obligations 
nominatives, 12 fr. 50, au porteur, 12 fr. 11 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL 

Actions. 
Titres nominatifs et au porteur, 22 fr. 

CHEMIN DE FER DE CORDOUE A SEVILLE. 

Actions. 
Titres nominatifs et au porteur, 

Obligations. 
Titres nominatifs et au porteur, 7 fr. 50. 

10 fr. 

COMPAGNIE DU 

CHEHN DE FER DR SARAGOSSE 
A PAÏPELBNE. 

MM. les porteurs d'actions du Chemin de 
fer de Saragosse à Pampelune sont 
prévenus que le coupon n" 6, échéant le 1" jan 
vier 1863, sera payé à dater dudit jour, à raison 
de 15 francs par coupon: 

A Madrid, chez M. J. de Salamanca ; 
A Paris, chez M. L. de Guadra, banquier, rue 

Taitbout, 59 ; 
A Bordeaux, chez M. J. Vazquez, cours de Tour-

ny, 32 ; 
A Lyon, \ 

Marseille, |au syndicat des agents de change. 
Toulouse, ) 

.(5485) 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DES ÉÈIiS DE FER ROMAINS 
Paiement du roupon des oliliuatîons 

échéant le I" janvier 1803. 
Le conseil d'administration de la Société géné-

rale des Chemin* de fer romains a Thon 
neur d'informer MM. les porteurs d'obligations 
que le coupon d'intérêt échéant le 1" janvier 1803^ 
sera payé, à partir du 2 janvier prochain, à la 

——(5477;* 8a-

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DES CHEMINS DE FER ROMAINS 
Tirage des obligations. 

Le conseil d'administration de la Société géné-
rale des Cbemins de fer romains a l'hon-
neur de prévenir MM. les porteurs d'obligations 
que le troisième tirage annuel des obligations de 
la Société aura lieu, en séance publique du con-
seil d'administration, le samedi 27 décembre, à 
huit heures précises du soir, au siège de la Société 
générale de Crédit industriel et commercial, rue 
de la Victoire, 72, à Paris. 

Ce tirage comprendra onze cent quatre-vingt-
une obligations, qui seront remboursées, à raison 
de 500 fr. par obligation, à partir du l,r février 
18G3, à la caisse de la Société générale de Crédit 
industriel et commercial, rue de la Victoire, 72, 
à Paris. 

Les numéros des obligations à rembourser, dé-
signées par le sort, seront immédiatement publiés 
dans les journaux d'annonces légales. 

Pour le conseil d'administration et par son ordre, 
Le secrétaire général, 

.(5488) C. JUBÉ UE LA. PEUKELLE. 

CARTES DE WSBBJV »• **> 
mousseline, », 3 t a fr ST'^^f'-S 
lettre depuis

 5
o c. la a

me
\?

e
 Papi««à 

puis «5 c. le cent. ENVELOPPES ' 

Papeterie MORIN , rue Montmartre
 l4o 

de-

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDENNES 
Tirage d'Obligations. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 
venir MM. les porteurs des obligations de la com 
pagnie qu'il sera procédé, en séance publique, li 

ROR ROYVEAl-LAFFECTFnT 
Le Rob végétal du docteur Boyveau I-S^ 

seul autorisé et garanti véritable par k J ct6lJf, 
GIRAUDEAU-SAINT-GERVAIS, est bien SUn<S

 8na
'
Ur

« 
sirops de Cuisinier, de Larrey et de saW Ur au* 
Il guérit radicalement, sans mercure 11 pareill«. 
tions de la peau, les dartres, les scrnM affec' 
suites de gale, les ulcères et les accirin ' Ie> 
venant de couches, de l'âge critique

 e
t A n pr°-

té des humeurs. Ce Rob est surtout reenm icr-e" 
contre les maladies contagieuses récentp ■ 4'-'. 
térées ou rebelles au copahu, au meren mvé" 
l'iodure de potassium. — Consultations vit a 

cabinet du doctr Ues 
potassium 

par correspondance, au 
raudeau Saint-Gervais , rue Richer 12 î l 

Dépôt chez tous les Dharm.ip.mns L HaiX 
de : 

Dépôt chez tous les pharmaciens VnJL is' 
i la France et de l'étranger. uroguietes 

, SIROP INCISIF DEHARAMBUi 
Soixante années de succès prouvent ou il 
meilleur remède pour guérir les rhumes ton 
t irrhes, coqueluches et toutes les maladie? ^o'c-' 
trine. RueSt-Martin, 324, et dans les 

guérit les maladies de poitrine 
cœur; arrête les pertes, hémontiagies, 

tMfcLÉCHELLEréS&ui il ^"■m. (Il ' 5 estomac, d
u 

ments. LECHELLE, rue Lamartine^'àti**' 
en tous pays. — Se méfier des contrefaçons 

 ' (53B4)*' 

lie 1" «àrrt. — Récolte de ISS». 
à vendre par vingt-cinq bouteilles au moins, à 3 fr. la bouteille 

S'adresser à M. DUCOGNON, pharmacien et propriétaire de vignes, à AV1Z 
CHAMPAGNE (Marne). 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRALDAFFICBES. 

SOCIETES. 

Etude de M" Eugène BUISSON, avocat-
aaréé à Paris, nie Noire Dame-des-Vic-
îoirss,42, successeur de M. J. Bordeaux. 
D'un jugement rendu par le Tribunal 

rte commerce du département de la Seine 
le vingt-six. novembre mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré, 

Entre : , . . . . 
M. Etienne LAPORTE, chimiste, demeu 

raut à Paris, rue du Dôme, 3, 
Et M. CABASSUÏ, négociant,demeurant 

à Paris, rue des Tournclles, 8, 
Et M. Bouchât, propriétaire, demeurant 

à Rionv 
II appert: 
La société établie par acte sous seings 

privés en date du dix-neuf juillet mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, entre 
les sieurs Laporle, Cabassul et Bouchai, 
sous la raison sociale : LAPORTE, CABAS-
SUT et C", en nom collectif à l'égard 'les 
rteux premiers, et en commandite à l'é-
gard de M. Bouchât, ayant eu pour objet 
l'exploitation des proeé lés brevetés de 
M. Laporle, relatifs à l'application des 
liuiles pvrogènes à l'éclairage, 

A élé déclarée dissoute. 
M. Miquel, demeurant à Pans, rue des 

Moulins, 14, en a élé nommé liquidateur, 
et tous pouvoirs nécessaires lui ont été 
conférés. 

 (3M) E, BUISSON. 

noms eolieclifs sous la raison sociale : 
BLONDEL etO, pour l'exploitation d'un 
fonds de marchand de vins à la bouteille, 
sis il Paris, rue des Marais-Saint-Martin, 
n. 48. 

Cette société a commencé le trente no-
vembre mil huit cent soixante-deux et fi-
nira le trente novembre mil huit cent 
soixante-huit. 

M. Deswaertre a la signature sociale. 
Le siège de la société est rue des Ma-

rais-Saim-Martin, 48, à Paris. 
Pour extrait. (290). 

Etude de M« PLUO'f, huissier à Paris, 
rue des Déchargeurs, 3. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-huit novembre 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 

4 "M.8 Henry-Laurent-Abel COURTOIS, 
négociant, demeurant à Paris, rue des 

v» 2° Et'M.'JoSeph-Leotûce AYMARD, né-
gociant, demeurant à Paris, quai des 
Ormes, 44. 

La société ayant pour objetle commerce 
do drogueries, élablie en nom colleelil 
BOUS la raison sociale : COURTOIS ct 
AY.V1ARD, dont le siège est il Paris, rue 
des Rosier.-,25, ayant commencé le pre-
mier mai mil huit cent soixante et un, 

A élé dissoute a compter dùdll jour 
vingt-huit novembre mil huit cent soi 
xante-deux. , . 

La signature sociale a été supprimée à 
partir du même jour. 

MM. Courtois et Aymard ont été char-
gés en commun de la liquidation. 

Pour extrait : 
—(303) PLUOT. 

Elude de M" SAINT-AMAN D, avoué à Paris 
(|rue de la Banque, passage des Petits-

Pères, 2. 

D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble à Suresnes, près Paris, le deux dé 
eembro mil huit cent soixante-deux, en-
registré a Paris le cinq décembre, même 
mois, folio 138. recto, case 9, par le rece-
veur, qui a perçu six francs pour droits, 

Entre : 
M. Joseph-Marie-Daniel FAVRE, 
Et M. Vincent-Antoine-Jean DUFOUR, 
Tous deux imprimeurs sur étoffes, de-

meurant à Suresnes, près Paris, place 
Henri IV, 

Il appert : 
Que la société qui, aux termes d'un 

acte passé devant M" Bonnalre, notaire à 
Paris, le trente septembre mil huit cent 
quaranle-troie, avait élé formée entre les 
susnommés au nom collectif, pour l'ex-
ploitation d'un établissement d'impres-
sion sur étoffes, et qui, par suite de quatre 
actes sous seings privés, en date à Su-resnes, près Paris, du treille mars mil 
huit cent cinquante-neuf, vingt-sept mars 
mil huit cent soixante, vingt-trois mars 
mil huit cent soixante et un, et douze 
avril mil huit cent soixante-deux, tous 
enregistrés et dûment publiés, devait finir 
au premier avril mil huit cent soixante 
trois, 

Est. et demeure dissoute a partir du 
premier décembre mil huit cent soixante-
deux ; • 

Que M. Favre est nommé liquidateur, 
avec lous les pouvoirs que comporte celle 
qualité,pour réaliser l'actif à l'amiable, 
«xercer, au besoin, toutes poursuites, et 
pour acquitter le passif. 

Pour extrait : 
FAVRE et Di rnurt. 

NOTA. A l'avenir, les affaires seront 
continuées par M Favre seul. 1298) 

Extrait d'acte de société. 
D'un acte sous seings privés, fait double 

à Paris, en date du trente novembre rail 
huit cent soixante-deux, enregistré 
Ptris le quatre décembre suivant, fol 
t36, recto, case 5, par le receveur, qui a 
pen;u fuit) francs quarante centimes, 

Il appert : 
Que M"- Marie-EUia BLONDE!,, 
Et M. Loui.-Conslantin DESWAERTRE, 
Ont formé entre eux une société en 

les par-
six cent 
2,620 

786 

Etude de M« PARMENT1ER, avoué, 
rue d'Hauteville, t. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date a Paris du premier décembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré a 
Paris, fait double, 

Entre : 
Mm« Jeanne Louise-Françoise DIDELET, 

épouse séparée de corps et de biens, 
mais dûment autorisée de M. Alexandre-
Pierre-Marie DUHAMEL; 

2» Et M. Gustave-Louis Philippe-Henri 
DIDELET. demeurant lous deux à Paris, 
rue de Beauveau, 19, 

11 appert, avoir été extrait ce qui suit : 
Une société en nom collectif pour l'a-

chat et la vente des chiffons en gros a 
été formée entre les susnommés. 

La durée de la société a élé fixée a 
quinze années, qui ont commencé à cou 
rir du douze juillet dernier. 

La raison sociale sera : DIDELET et C1» 
Le siège de la société est rue de Beau-

veau, 19. 
M"" Duhamel a fait apport à la so 

ciété : 
1° De son fonds de commerce et de l'a-

chalandage y attaché qu'elle exploite rue 
de Beauveau,19; 

2° D'un matériel estimé entre 
ties à la somme de deux mille 
vingt francs , . 

3° D'une somme de sept 
cent quatre-vingt-six francs 
d'argent comptant 

W D'une somme de vingt-
sept mille quatre cent quatre-
vingt-cinq francs quatre-
vingt-trois centimes. . . . 27,483 83 

Au total. . . 30 891 83 
Hm* Duhamel a encore apporté à la so 

ciété le droit pendant la durée de la 
jouissance pour la société et les associés 
des lieux désignés audit acte et dépendant 
d'une maison sise à Paris, rue de Beau-
veau, 19, à la charge par la société d'y 
faire les réparations d'entretien néces-
saires et de les laisser en bon état à son 
expiration, 

M. Didelet a apporté à la société son 
temps, ses relations, ses connaissances 
spéciales et des marchandises qui ont été 
estimées d'accord entre les parties à la 
somme de dix mille francs. 

Il a été stipulé que les bénéfices se-
raient partagés par moitié et que les per-
les seraient supportées dans la même 
proportion. 

Chacun dos associés aura la signature 
sociale, qui sera : DIDELET et C'*. 

Les deux associés ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la société. 

Us feront indistinctement les ventes et 
les achats. 

Ils pourront ensemble ou séparément 
faire des billets pour les besoins de la 
société, endosser ou négocier ses valeurs, 
passer lous marchés et toucher toutes 
sommes, en donner quittance. 

Dans le cas où la société ferait un em-
prunt, il faudrait le concours des deux 
associés. 

M"" Duhamel aura droit à un prélève-
ment annuel de la somme de cinq mille 
francs, lixée à forfait pour intérêts de ses 
apports. 

Celte somme sera portée au compte des 
frais généraux. 

Tous pouvoirs sont donnés au sieur La-
pierre, demeurant à Paris, rue d'Haute-
ville, l,pour effectuer au greffe le dépôt 
du présent et pour faire les publications 
voulues par la loi. 

Fait à Paris, le premier décembre mil 
huit cent soixante-deux. 

Pour extrait. (292) 

pagnie. 
Le siège social est à Paris, rue du Fau-

bourg Montmartre, 17, et sera de plein 
droit transféré dans le local1 où pourraient 
être ultérieurement transportés les bu 
remit du journal. "'^V^-^Wè 

M. Weiss est gérant de la société et 
M. Isambert cogérant. Le cogérant ne 
devaut administrer la société qu'en cas 
d'empêchement du gérant, n'aura d'au-
tres pouvoirs que ceux qui lui seront spé-
cialement délégués par le gérant. 

Le gérant et le cogérant ont la signa-
ture sociale ; mais la société ne peut faire 
d'opérations qu'au comptant : en consé-
quence, ils ne pourront l'engager par la 
création, la souscription ou l'endossement 
d'aucuns billets, lettres de change, man-
dats, etc. Toutefois, le gérant peut payer 
ou endosser tous mandats de recouvre-
ments, d'abonnements et d'annonces, et 
tous effets remis à la société en paiement 
de sommes à elles dues. Le gérant ne peut 
faire de traités ou marchés engageant la 
société pour plus d'une année sans l'as-
senliment des commanditaires ou de leurs 
délégués. 

Le capital social est fixé à deux cent 
quarante mille francs. La propriété du 
journal est apportée à la société avec les 
charges dont elle est grevée pour cent 
vingt-deux mille cinq cents franc» com-
pris dans le capital social. 

La durée de la société est fixée à dix 
années, à partir du jour où la société 
aura été agréée par M. le ministre de l'in-
térieur, comme propriélaire du journal. 
Celle durée pourra, en janvier mil huit 
cent soixante-six, être port e à vingt an-
nées de plus, sur la proposition du gé-
rant agréée des commanditaires. 

La dissolution pourra être prononcée 
par la majorité de l'assemblée générale 
des commanditaires représentanfles trois 
quarts au moins des voix formées par le 
capital social. 

fous pouvoirs sont donnés au porteur 
de l'acte pour faire les publications et dé-
pôts exigés par la loi. 

Pour extrait : 
(305) J. fÉRARD. 

Elude de M'Jules PÉRARD,avoué à Paris, 
rue Rossini, 3. 

Suivant acte sous seings privés, en date 
à Par^ du vingt-neuf novembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Il a été établi entre : 
1° M. Jean-Jacques WEISS, homme de 

lettres, demeurant à Paris, rue Cassette, 
n. 12; 

2° M. Gustave ISAMBERT, homme de 
lettres, demeurant à Paris, place Sor-
bonne, n. 1, 

Et des commanditaires dénommés au-
dit acte, 

Une société en nom collectif à l'égard 
de MU. Weiss et lsamhort, et en com-
mandile seulement à l'égard des autres 
parties, pour l'exploitation du journal 
hebdomadaire LE COURRIER DO DIMANCHE. 

La raison sociale est : WEISS «t Com-

FORMATION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte reçu par M'Charles-Alexan-
dre Collet, notaire à Andresy, canton de 
Poissy (Seine-et Oise), soussigné, le sept 
décembre mil huit cent soixante-deux, 
enregistré, 

M. Martin MASSEZ, fabricant de chaus-
sures pour l'exportalion, juge suppléant 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
demeurant à Paris, rue Martel, 9, 

Et M. Aristide APPERT, commis négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Martel, 9, 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation de la fabrique 
de chaussures, connue dans le commerce 
sous le nom de : Maison JOLLY, actuelle-
ment exploitée par M. Massez. 

La durée de la soeiélé a été fixée à dix 
années, qui commenceront à courir le 
premier janvier mil huit cent soixanle-
trois, pour finir le trenle et un décembre 
mil huit cent soixante-douze. 

La société sera dissoute de plein droit 
par le décès de l'un ou de l'autre des as-
sociés. 

Le siège social sera à Paris, rue Martel, 
n°! 9 et 11. 

La raison et la signature sociales se-
ront : MASSEZ et Compagnie. 

La signature sociale appartiendra à 
chacun des associés, qui pourront en 
faire usage ensemble ou séparément, 
mais seulement pour les affaires de la 
société. (301) 

est à Paris, rue des Bourdonnais, 3), l 
La démission de M. Anselme Bocquet a 

été acceptée; en conséquence, M. Ansel-
me Bocquet cesse d'èlre le gérant de la-
dite société à compter du premier dé-
cembre mil huit cent soixante deux. 

M Ferdinand Bocquet et M. Carmi-
chael sont nommés gérants de la société 
A. 110 QUET et O. 

La signature sociale, qui continuera 
d'être : A. BOCQUET et Cle, appartiendra 
à chacun des deux gérants, qui pourront 
en faire usage séparément, mais seule-
ment dans les termes de l'article 3 de 
l'acte de société. 

11 n'est rien changé aux autres clauses 
et conditions de l'acte de société du tren-
te juin mil huit cent cinquante-six. 

Pour faire les publications nécessaires, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

(302)
 4

 GONNET. 

Cabinet de MM.LF.HEC et DELPEUCH, 
rue de Louvois, 5. 

D'un acte sous seing privé fait, double à 
Paris le trente novembre mil huit cent 
soixanle-deux, enregistré, 

11 appert : 
Que M. Casimir-Améiée CARON fils, 

négociant, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 229, 

Et M. Léon Louis DESMAREST, négo-
ciant, demeurant à Triel, 

Ont prorogé jusqu'à (in décembre mil 
huit cent soixante-quatre la société en 
nom eolleclif existant entre eux sous la 
raison sociale: CARON llls et DESMA 
REST, et qui devait expirer le trente et 
un décembre mil huit cent soixante-
deux ; 

Que les raison et signature sociales 
ainsi que le siège et l'objet de la société 
restent les mêmes ; 

Que M. Caron fils sera spécialement et 
exclusivement chargé des achats et ventes 
et de toute la partie commerciale; 

Et M. Desmarest, chargé spécialement 
et exclusivement de la tenue des livres, 
de la caisse et de toute la partie finan-
cière et administrative ; 

Que tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait pour faire publier. 

(300) LEHEC et DEI.PEUCII. 

D'un acte SOUS signatures privées, fait 
sextuple à Paris, ie premier décembre 
mil huit cent soixante-deux, enregistré à 
Paris, le cinq décembre mil huit cent 
soixante-deux, folio 138, recto, case 5, 
pai le receveur, qui a perçu les droits. 

Entre : 
1" M. Armand-Béné-Louis-Jem COH1N, 

négociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière. 58; 

2° M. Ferdinand-Philippe BOCQUET, 
négociant, demeurant à Paris, rue de la 
Paix, -U; 

3° M. Anselme-Henry BOCQUET, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des Fos-
sés -Saint-Gf.rmain-l'Auxerrois, 24; 

4° M. Joseph M irie-Dumas DESCOM-
BES, propriélaire, demeurant à Paris,rue 
du Faubourg-Poissonnière, S8; 

S» M™" Adélaïde-Elise CORRI.ET, veuve 
de M.Mamès-Alexandre DEHËSDIN, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de la 
Cbaussée-d'Antin, 21; 

«" M. James-Drummond CARMICI1AEL, 
directeur de laiilalure d'Ailly-sur-Somme 
(Somme), y demeurant. 

Il appert : 
Que M. Anselme-Henry Bocquet a don-

né sa démission de gérant de la soeiélé 
A. BOCQUET et O, constituée par acte 
sous signatures privées, en date du tren-
te juin mil huit cent cinquante-six, en-
registré et publié conformément à la loi, 
ayant pour objet l'exploilalion de la fi-
lature d'Ailly-sur-Somme, dont le siéie 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
Jugements iu 9 PÉC. 4862, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit tour: 

Du sieur VISEUR, nég. en vins, demeu-
rant à Boulogne, rue. du Parchamps, 8; 
nomme M. Chabert juge-commissaire, el 
M. Moncharville. rue de Provence, n. 52, 
syndic provisoire (N° 1035 du gr.). 

Du sieur LEHMANN, md de vins, de-
meurant à Courbevoie, rue de Bezens, ci-
devant, et actuellement rue de Paris, 37; 
nomme M. Chabert juge-commissaire, et 
M. Crampcl, rue St-Marc, 6, syndic pro-
visoire IN" 1036 du ur.). 

Du sieur AJALBERT, nég., demeurant à 
Paris-Montmartre, impasse Baudelique, 
H; nomme M. Bouffard juge cominissai 
re, et M. Heurtey fils, avenue Victoria, 14, 
syndic provisoire iN" 1037 du gr.). 

Du sieur LEMMELET. brasseur, demeu-
rant à Paris, roule d'Italie, 4(3; nomme 
M. Girar l juge-commissaire, et M. Millet, 
rue Mazagran, n. 3, syndic provisoire (N* 
(038 du gr ). 

Du »icur RENAULT, nég., demeurant à 
Paris, boulevard du Combat, 28; nomme 
M. (jirard juge-commissaire, et M, Che-
vallier, rue Bcrtiu Poirée, 9, syndic pro-
visoire (N-1039 du gr.i. 

Jugements du 40 DÉC. 1862 , qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour .* 

Du eieur MULLER jeune (Henri), litho-
graphe, demeurant i Paris , rue des Poi-
tevins, 6; nomme M. Bacot juge-commis-
saire, et M. Heurtey fils, avenue Victoria, 
(4, syndic proviloire iN» (041 du gr.). 

De la dame AVOLLÉ (Zéline-Adelphine-
Eugénie Cartigny, "emme de Dominique-
Henri), mde de confeclions, demeurant à 
Paris, rue des Moulins, n. 30; nomme M. 
Morel juge-commissure, et M. Normand, 
place st-André-des-Arts, 22, syndic pro-
visoire (N» (042 du gr.!. 

Du sieur BERTRAND (Pierre), md de 
vins, demeurant à Paris, rue du Pot de-
Fer-St-Marcel, (3; nomme M. Bacot juge-
commissaire, et M. Moncharville, rue de 

Provence, 52, syndic provisoire (N° 1043 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
De la dame DESMAREST (Marguerilc-

Célestine Hugo, femme de Alexandre-
Wyssel, mde de modes, faubourg St-Ilo-
noré, 58, le 17 décembre, à 10 heures iN° 
1034 du gr.!; 

Du sieur VALLÉE (Auguste-Pierre), im-
primeur typographe, rue Bréda, fij, le 18 
décembre, à (0 heures (N* 985 dugr.); 

Des sieurs François - Siméon - Charles 
PRADIER et Etienne-Edouard SAURAZIN, 
associés de fait pour la fabrication et la 
vente des marbres artificiels, demeurant 
tous deux boulevard Contrescarpe, (0, le 
17 décembre, à 10 heures (N* 1029 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dam laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, SIM. lei créanciers : 

Du sieur TAILLEUR (Jean-Marie), fabr. 
de vis cylindriques, rue Baslroid, 39, en-
tre les mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 32, syndic de la faillite (N° 904 
du gr.); 

Du sieur HÉRON (Edmond-Joseph), md 
de comestibles, rue du Cloître-St-Merri, 
6, entre les mains de M. Bfaufour. rue du 
Conservatoire, 10, syndic do la faillite (N° 
839 dugr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 au 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et d l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi 
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à ie rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillite!. MU. les créancier! : 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur CIIASSANG, négoc., quai de 

Grenelle, n. 9, le 19 décembre, à l heure 
(N* 18985 du gr.i; 

Du «ieur POIRIER DE SAINT-CHARLES 
(Philippe), fondeur en caractères, rue Da-
reau, 51, Petit-Montrouge, le 18 décem-
bre, à 10 heures (N« 19357 du gr.); 

Du sieur GOUSSET ( Louis-Bernard-
Elie), placier, rue de Bourgogne, 54, le 18 
décembre, à 9 heures (N- 687 du gr.); 

Du eieur VIANNAY, md épicier, rue du 
Marché-Grenelle. 21, le 19 décembre, à 
10 heures (N« 719 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
«Iftrmation de leurs créances. 

NOTA. U est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres a MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MANGIN (Barthélémy), car-
rossier, rue de l'Asile-Popincourt, 4 et 6, 
le 17 décembre, à 1 heure |N" 598 du gr.); 

Du sieur ETIENNE (Jean), cordonnier, 
rue Bréa, 21, le 17 décembre, à ( heure 
(N» 17845 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite el délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu proiede de concordat 

Messieurs les créanciers du sieur LAS-
SALLE (Jean-Marie), voiturier, rue Car-
dinet, n. 51, Batignolles , sont invités 
à se rendre le (9 dôc., à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, dour en-
tendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou ou rem-
ulacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 

des syndics (N» 18636 du gr.). 
REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AUGIER (Joseph François-Vic-
tor), directeur du Tir national de Vincen-
nes, dont le siège est à Paris, boulevard 
St-Denis, 8, y demeurant, le 17 décembre, 
à l( heures |N° 72 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for-
mation de l'union, et, daus ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront lait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le lailli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur VASSEUH 
(Jean-Bapti»le), liquorisle, actuellement 
rue St-Antoine, n. (82, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le (9 déc, à lo heu-
res très précises, au Tribunal do com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leursdites 
créances (N» 303 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BACQUOY 
(Joseph-Auguste), outr. de bains lroi.ls 
sur la seine, stationnés quai de la Mé-
gisserie , en retard de faire vérifier 
el d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 17 déc., à (0 heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créance* 
(N- 523 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur CHI-
RAT, nég., rue Mogador, (4, La Villette, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le (8 déc, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné (N« 18957 du gr.). 

Messieurs les créanciers du siçur RO 
CHETTE (Alfred-Eugène),imprimeur typo 
graphe, rue d'Assas, 22, en retard de faire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 19 déc, à (0 heures 
très précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M 
le juge-commiss-aire, procéder à la véri-
fication et à l'affiriualiou de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné (N» 19432 du gr.j. 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs tes créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur BOSEN-
WALD aîné (Abraham), nég. en quincail-
lerie, rue de Lanery, n. 32, sont invités 
à so rendre le (7 décembre, à (0 heures 
très précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément a l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le débat-
tre, le clore et I arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N1 

(8997 du gr.). 

s Laporle, id - Leroy, id. - Planchon et 
ftC", conc-Jaunau, redd. de comote 
mx HEURES: Doublet, synd.-V«Sni 

et C», id.—Leièvre, id.-Gi)ardin id " 
SiFinel, conc—Sellier, id.—Viuier et ni. 

id. - Furlau, id.-Serre, id.- Final « 
jeune, afflrm. après union.— Dame Du 
terce, id.-Leroux, redd. de comptes 

ONZE HEURES: Grandje.-in, synd.-n'i. 
chard, ouv. - Saint-Laurens, idi-ffl 

S bitte, clot.—Simon, rem. à huit. 
MIDI ; De Beaumont et C", synd — j, 

Beaumoiit personnellement, id.-Giral. 
£?."• 'I.- Ferlut' reda- °e compte.-lilee, clôt. 

UNE HEURE : Robert, synd.-Lavault Id 
— r richard, ouv. — J. et F. Chedal, ilôt' 
—Nivet hères, id.—Vilminot, délit», (ar-
ticle 510). — Dame Mlscopein, conc -
Balzac, redd. de compte. 

Messieurs les créanciers du sieur JUL-
LIAN (Jean), limonadier, boulev. Hoche-
chouard, 30, sont invités h se rendre le 
19 déc, a 12 heures très précises, au Tri 
bunal de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour prendre part h une 
délibération qui interesse la masse des 
créanciers (article 570 du Code decomm 
(N° (7076 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur HERLOBIG, md mercier, faubg 
Poissonnière, n. 3, peuvent se présenter 
chez M. Millet, syndic, rue Mazagran, 3, 
pour toucher un dividende de 3 fr. 42 c. 
pour 100, deuxième et dernière réparti-
lion de l'actif abandonné |N» 18472 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 12 DÉCEMBRE 1869. 

NEUF HEURES : Camena, ouv. — Fleury, 
clôt. — Geinouin, id. — Joutante, id.— 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DB JUSTICÎ, 
Le (2 décembre. 

En l'hOtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
8467— Billard el accessoires, tables, buffet, 

chaises, pendule, el autres objets. 
8468— Piano en palissandre, pendules, 

tables, lampes, canapé, chaises, etc. 
Rue Marqfoy, 4. 

8469— Meubles, construction de maison et 
hangar à vendre comme matériaux. 

. Le (3 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires -Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
8470— Armoire, canapé, lampes, pen-

dules, et autres objets mobiliers. 
8471— Mobilier, ustensiles de chimie et de 

physique, machine électrisue. elc. 
8472— Machine à vapeur, 4 chariots, har-

nais complets, 4 chevaux entiers, etc. 
8473— Bureau, armoire, table, chaises, 

étagère, rideaux, canapé, elc. 
8474— Comptoirs, bibliothèque, lot de vo-

lumes, bureaux, pendule, etc. 
8475— Bureau, chaises, 2 coupés, îvictoria, 

2 calèches, 10 chevaux, etc. 
8476— Tables, chaises, armoire, commode, 

et quantité d'autres objets. 
8477— Armoire, rideaux, chaises, table, 

glace, lampe, fontaine, etc. 
8478— Bnreaux.deux presses hydrauliques 

complèles régénérât' de 30 chevaux. 
8479— Cages, jardinières, tables, chaises, 

bureau, et aiulres ustensiles. 
8480— Tables, chaises, fauteuils, divans, 

glaces, et aulres objets. 
8481— Bibliothèque, fauteuils, commode, 

toilette, bureau, pendule, etc. 
8482— Piano, bureau, armoire, fauteuil, 

table, chaises, divan, tapis, elc. 
8483— Meubles, pendule, glace,- cheval, 

voiture, chaudière, bascules, etc. , 
8484— Bureau. tables, chaises, buitet, et 

quantité d'autres objets. 
Place du Marehé-aux-Ciievaux. 

8485— Manège, tuyaux en terre, carreaux, 
chevaux, et autres ustenSiitJ. 
Rue du Faubourg-Saint-Antome, 5 • 

8186-Bureaux, armoires, tables,chaises, 
buffets, lits, toilette, commode, etc. 

Quai d'Anjou, 33. . 
8487— Verres à viI res, rouIeaus <le papiei ». 

bidons, ninceaux, éponges,etc. 
Rue du Pont-dc LodiA , 

8488- Comptoirs. 4,000 romans Iliusir», 
900 vol. br. d'Eug. Sue, A. tmaa*, etc. 

Rue de Provence, 52. . 
8489- liureaux. comptoirs, casier», » 

moire, loilette, chaises, etc. » . 
Rue de la Tournelle, 27, à La,Chape e-

8490— Armoire, commode, table, chai.es, 
fontaine, poêle en fonte, etc. 

Rue de Paris, 54, à Batignolles. 
8491— Comptoir, glace, coil de hœul, W 

liqueurs, tables, chaises, elc. 
Rue Beaubourg, 41- ff . 

8492- Comploirs, appareils à gaz, bnuei, 
guéridon, tables, chaises, etc. 

Avenue de la Porto-Maillot, (6. 
193—Tapis, fauteuils, chaises, guénaou, 
pendule, ct aulres objets. 

Rue de Constantinople, 6. .. ■ 

8494- 8 bureaux, labiés, chaises, peine 
voilure, 10 stères de planches, etc. 

Boulevard des Capucines. 39. 
8495- Comptoir. banquettes bureau, tau 

teuils, canapés, labiés, chaises, etc. 
Rue des Entrepreneurs, 84, à Grenelle. 

8496- Pendule, buffet, fables, commode, 
chaises, — bois de charpente, etc. 

Sur la place d'ivry. 
8497- Comptoir, niche, glaces, mesure* 

billard, vins, liqueurs, fables, etc. 
A Sceaux, place Un Marché. 

8498- Pendule, table, bulfet, chaises, cas 
seroles, poêle, et autres objets. 

Commune de Clichy-la-Garenne, 
place du Ma'rrhé. .„ 

8499- Commode, table, el autres nKfflW" 
— Forge montée, soufflet, etc. . 

Même commune, au village LevatlÇ1»; 
1500—Comptoir, tablettes, tables, en*»"! 

fourneau, et aulres ustensiles. 

L'un des gérants. 
N. GULUÏMAW 

Enregistré à Paris, le Décembra 186?. . F» 
R«çu deux francs quarante centime». IMPRIMERIE A, (JUTOT. «UB NBUVB-DBS-MATHURIN8, 18. 

Certifié l'insertion sous le a* Pour législation de la signature A. GUYOT. 

Le maire dn ^ arrondissement. 


